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SYNTHÈSE 

 

La situation de la commune de La Guerche 
irrégularités de gestion ont été identifiées  ses finances, en raison 
notamment de charges de personnel non maîtrisées. 

Sans réaction à brève échéance, la commune devrait se trouver dans une situation de blocage 
financier. Une stratégie de redressement pérenne est désormais incontournable.   

 

La commune de La Guerche 
fragilité plus profonde de sa situation générale. La chambre constate une absence de réaction 
pour faire face à la situation.   

Un pilotage défaillant 

Une répartition cloisonnée de certaines tâches essentielles et un manque de contrôle 
(commande publique, finances, ressources humaines) ont porté atteinte à la continuité du 

développée de façon autonome pendant plusieurs années, sans intervention hiérarchique sur la 
qualité de son organisation.  

De même, des irrégularités ont été identifiées concernant différents actes et procédures, 
procédures internes 

par exemple la réalisation de la médiathèque.  

Une information comptable et financière insuffisamment fiable 

La fiabilité des prévisions budgétaires en investissement est insuffisante. Des dépenses 
 

exemple les comptes-épargne-temps des agents municipaux.  

Enfin, un inventaire recensant les immobilisations physiques et leur valeur comptable 
doit être mis en place, de manière à donner aux tiers une information fidèle sur le patrimoine 
communal. 

Une situation financière dégradée  

Alors que les produits de fonctionnement sont stables, les charges de la commune ont 

pour en réaliser de nouveaux, ce qui l Les exercices 2023 et 2024 
échappent à cette tendance, car ils résultent de budgets réglés après une intervention de la 
chambre régionale des comptes. Ils ne traduisent pas une amélioration résultant de choix de la  
commune. 
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Des charges de personnel non maîtrisées 

relève de la libre appréciation de la collectivité, celle-ci est cependant contrainte par ses 
capacités financières. Par ailleurs, des irrégularités ont été relevées à la fois sur le régime 
indemnitaire et la détermination du temps de travail.   

La commune doit donc concevoir une véritable politique de gestion et de suivi des 
ressources humaines portant sur les effectifs, les éléments de rémunération, le temps de travail 

. 

Une correction de la trajectoire financière de la commune est inévitable 

Sans réflexion sur une réduction sensible de ses charges de fonctionnement et sans 

court terme.  

 

huit recommandations. Elle examinera 

 243-9 du code des juridictions financières 
(CJF). 
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RECOMMANDATIONS 

Recommandation n° 1. 
permettant le respect des principes de la commande publique (p. 14). 

Recommandation n° 2. liorer 

général des collectivités territoriales (p. 22) . 

Recommandation n° 3. : Instaurer une planification des investissements pour assurer la 
sincérité des prévisions budgétaires (p. 27). 

Recommandation n° 4. : Tenir un inventaire physique et comptable des immobilisations 
munal, 

conformément aux dispositions des nomenclatures comptables (p. 28). 

Recommandation n° 5. 
versement de la prime de « 13e mois » et respecter le cadre juridique du RIFSEEP 
conformément aux dispositions des articles L. 712-1 et suivants du code général de la fonction 
publique (p. 60). 

Recommandation n° 6. : Adopter une délibération relative au 
son respect (p. 62). 

Recommandation n° 7. : Mettre en place un outil de suivi et des moyens de lutte contre 
 (p. 65). 

Recommandation n° 8. : Élaborer une analyse prospective et adopter une stratégie de 
redressement pérenne des finances de la commune (p. 66). 
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INTRODUCTION 

1. Présentation de la commune de La Guerche  

La commune de La Guerche sur l'Aubois est située dans le département du Cher, à 
50 km de Bourges. E 1 2 de Nevers, 

 

Carte n° 1 :  Situation géographique de la commune de La Guerche  

 
Source : CRC Centre-Val de Loire 

Le maire est M. Pierre Ducastel, en fonction depuis 2008 et reconduit pour un troisième 
mandat en 2020. Il est président du centre de gestion du Cher depuis novembre 2020 et  
1er vice-président de la communauté de communes. 

Avec 3 168 habitants, La Guerche sur l'Aubois est la commune principale de la 
communauté de communes (CDC) « Portes du Berry entre Loire et Val d'Aubois ». Créée le 
12 décembre 2007, celle-ci regroupe douze communes, pour 9 511 habitants. La compétence 
eau et assainissement lui reviendra en 2026, ce qui constitue un enjeu budgétaire important pour 
La Guerche 
« France services » et « périscolaire ».  

La démographie de La Guerche  population a diminué de 
façon continue de 1968 à 2020 (passant de 3 717 à 3 168 habitants), dans un contexte de 
diminution globale de la population du Cher depuis 1990.  

                                                 
1 E e commune, 

ce pôle (INSEE). 
2 « Espace géographique à l'intérieur duquel la plupart des actifs résident et travaillent, et dans lequel les 

 » 
(INSEE). 
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La population vieillit. La part des plus de 60 
moyennes départementale, régionale et nationale ; celle des 15 à 44 ans est inférieure.  

La Guerche Cher  
Région 
CVDL  

France  

2009  % 2014  % 2020  %  %  %  % 

Ensemble 3 395 100,0 3 319 100,0 3 168 100,0 100,0 100,0 100,0 

0 à 14 ans 574 16,9 550 16,6 494 15,6 15,7 17,4 17,7 

15 à 29 ans 462 13,6 410 12,4 382 12,1 14,8 16,0 17,5 

30 à 44 ans 588 17,3 536 16,1 477 15,1 17,1 17,4 18,6 

45 à 59 ans 696 20,5 696 21,0 636 20,1 21,1 20,0 19,8 

60 à 74 ans 606 17,8 634 19,1 682 21,5 18,5 16,5 16,9 

75 ans ou plus 469 13,8 493 14,9 498 15,7 12,0 10,6 9,6 

Source : CRC Centre-Val de Loire 

La comparaison avec les échelons territoriaux supérieurs révèle un revenu médian et 
une part de ménages fiscaux imposés plus faibles au sein de la commune un taux de 
pauvreté plus élevé. 

Ménages fiscaux, revenu et emploi 

La Guerche sur 
l'Aubois 

Cher 
Centre-Val de 

Loire 
France 

Part des ménages fiscaux imposés 40 % 46,5 % 49,7 % 51,1 % 

Médiane du revenu disponible par unité de 
consommation  

20 21 22 22

Taux de pauvreté 15 % 14 % 12,9 % 14,4 % 

Source/note : CRC Centre-Val de Loire  données 2020 

31 décembre 2021.  

, un potentiel lié au canal de Berry et surtout 
à « la Loire à vélo », dont le point zéro se situe à Cuffy, à 10 kilomètres de La Guerche sur 

gare, alternative à celle de Nevers, qui 
permet la jonction avec cet itinéraire à succès et la met en relation avec Bourges et, via Vierzon, 
avec les principales villes de la région Centre-

camping

Le maire a pour ambition de rendre La Guerche 
le dynamisme de la commune qui compte 58 associations 
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sportives, une médiathèque et un centre d'interprétation de l'architecture et du patrimoine (« La 
Tuilerie »).  

En 2021, la commune a signé la convention « Petites villes de demain » dont le projet 
est axé sur le centre 
20 000 habitants exerçant des fonctions de centralité et présentant des signes de fragilité. Il 
consiste à apporter à ces communes et à leur intercommunalité les moyens nécessaires à la 
définition et à  

2.   Une instruction difficile    

Le contrôle des comptes et de la gestion de la commune de La Guerche 

municipale fragilisée et désorganisée. Son manque de réactivité dans la transmission des 
documents demandés par la chambre a révélé un manque de suivi des dossiers communaux. 

1 UNE GOUVERNANCE FRAGILISANT LA COMMUNE 

La gouvernance désigne les 
son fonctionnement. Certains aspects juridiques des relations entre les organes de la commune 
de La Guerche 
également un grave défaut de pilotage des affaires communales.   

1.1 Un défaut de pilotage affectant la gestion de la commune 

Le pilotage 
on. Dans une commune, cette fonction 

revient au maire  exécutif local et ordonnateur  

décisions du conseil municipal.  

Le contrôle des comptes et de la gestion de La Guerche 
nombre de manques, affectant la régularité et la sécurité de la gestion de la commune, comme 

d  
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1.1.1
la connaissance de la situation de la commune  

commune 

Le fonctionnement de la collectivité 
exercées de manière autonome au gré des individualités. 

Le maire a lui-même décrit et critiqué une telle organisation à propos de la gestion des 

mesure pas sa part de responsabilité dans cette situation. Des conséquences négatives ont 
pourtant pu être identifiées dans le cadre du contrôle. Les personnes en charge de dossiers 
communaux ont cessé d

points significatifs tels que, par exemple, la surestimation du FCTVA en 2022, lequel atteignait 
126  371,50 

 Les Grimiers »).  

personnes 
entraîne une perte de mémoire collective des affaires et introduit une forme «  » dans 
la gestion de la commune. Ce risque est également présent au sein des services administratifs, 
en raison de la concentration de compétences-clés sur quelques agents.  

Dans le même sens, un fonctionnement très autonome des services techniqu

 480 
. 

près de 8 000 
a concédé que le service  en amont de 

 pas voulu se déplacer », 
préjudiciable aux finances communales.  

Des irrégularités fréquentes 

Le défaut de pilotage des affaires communales se traduit également par une incapacité
à se conformer au droit dans différents domaines. La chambre souligne 

le défaut 
 prime de 

13e mois 
aux indemnités horaires pour travaux supplémentaires et le flou dans le décompte de ces 
paramètres. 
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 à transmettre -delà du 
strict respect des textes, certains de ces manques affectent la possibilité de reddition des 

connaissance suffisante pour apprécier la gestion des affaires communales. 

La capacité de la commune à exploiter les données ressortant de son activité est faible, 
ce qui nuit à une compréhension réaliste de la situation et empêche toute projection dans 

Par exemple, travail de reprise du fichier des payes, la chambre 
a montré que la commune ne connaît pas la structure de ses charges de personnel, pourtant 
cruciale dans la maîtrise des équilibres financiers. 
de fournir des organigrammes que pour les années 2019 et 2024.  

De même, la 
connaissance de son patrimoine et portant sur la gestion de ses immobilisations (cf. infra).  

Quant à la consci
tiré les conséquences des analyses financières et fiscales de la direction régionale des finances 
publiques  acquis 

été en mesure de fournir de 

commune a expliqué que le seul agent capable de manier cet outil ne faisait plus partie de ses 
effectifs. La chambre constate cependant que la directrice générale des services (DGS) et un 
autre agent en fonctions sont identifiés comme « utilisateurs des plateformes » par le contrat 
conclu avec le prestataire. Par ailleurs, une « étude de projection financière » émanant du 
fournisseur de ce logiciel a bien été évoquée par le maire en conseil municipal. 

La chambre invite donc la commune à adopter des outils de pilotage, afin de sécuriser 
son fonctionnement et de favoriser la prise de décision. Cela suppose de développer des moyens 
de contrôle interne des actes et des procédures, une formation et une implication des agents 
davantage partagées, 
des compétences fondamentales. Cela suppose également des moyens de connaissance et de 

1.1.2 La réalisation de la médiathèque : une illustration du défaut de pilotage en 
matière de commande publique 

La plus i  des 
comptes par la chambre est la réalisation de sa médiathèque, ouverte le 23 juillet 2019. Elle se 

ne 
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,  571 
constate cependant que le coût global est plus proche de 876 461 , soit 15 890 
prise en compte de 13 013,16 -marché ne suffit pas à expliquer totalement 
cet écart. 

Ce montant global est différent de celui mentionné par le maire, en conseil municipal, 

 300  %, soit un reste à charge pour la commune de 138 000 
Or, le montant des subventions effectivement versées par la direction régionale des affaires 
culturelles (DRAC), la Région et le Département  045,33 
soit environ 67 % du coût constaté par la chambre, ce qui laisse un reste à charge pour la 
commune de 291 415,67  

Le marché a été lancé le 29 juin 2018 en application des articles 12, 27 et 34 du décret 
n° 2016-360 du 25 mars 2016 relatif aux marchés 

 municipal  

Au stade 

des candidatures et des offres (RAO). Elles ont néanmoins abouti à faire baisser le prix et à 

en deuxième position à 91 700,28  505,81 
commentaires entre la première et 

la seconde offre.  

533 863,69   
première étape a d  

pas do
travaux mène le plus souvent à des écarts entre les prévisions initiales et les coûts constatés à 
réception du chantier. Or, le décompte général définitif (DGD) ren
correspondance, dans le cadre de sept lots sur huit, entre le montant des offres sélectionnées et 
le montant final. Seul le lot 3 affiche un écart  limité  

ors marché. Au final, alors même que des sous-traitants ont 
été mobilisés dans le cadre du lot 1, les montants réglés aux entreprises et retracés par les grands 
livres3 
hors- . Cette situation est peu commune et la chambre 

effectives 
marché de travaux.  

iathèque (matériel de bureau 
et aménagement) interroge également

TTC (116 399 

                                                 
3 Pour le lot 1, voir les grands livres 2018 et 2019. 
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 340,64 
a été acceptée par le maire en mai 2019.  

Le montant de ce marché était inférieur au seuil de procédure formalisée de 
221 000  

au seuil de 90 a minima une mesure de publicité préalable au BOAMP ou 

.  

 Ces courriels ne peuvent 

ion de publicité à laquelle était 
soumise la commune, au vu du montant du premier devis présenté par la société attributaire. 

de la commande publique.  

Cette difficulté générale à se conformer aux dispositions du code de la commande 
publique est amplifiée par s. La liste des marchés passés 
au cours de la période de contrôle témoigne du manque de rigueur en la matière et ne répond 

 Afin 
-ci prévoyait la publication par 

uveau code de la commande 
publique a repris en 2019 cette obligation, en imposant la publication de données essentielles 
des marchés publics4 sur le portail national des données ouvertes. Ne sont concernés que les 
marchés dont la valeur est supérieure à 40 000  HT. Pour les marchés compris entre 25 000 
et 40 000 

choix, au 
montant hors taxes 
code postal. La liste des marchés communiquée à la chambre par la commune ne correspond 
manifestement pas à ces exigences. 

Au regard de ces nombreuses irrégularités en matière de commande publique, la 

publique.   

Recommandation n° 1. : Mettre en place, dans  un guide interne des 
achats permettant le respect des principes de la commande publique. 

                                                 
4 

informations confidentielles.  
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1.2 Des rapports juridiques perfectibles entre les organes de la commune  

1.2.1 Une pratique des délégations à sécuriser et appelant à davantage de 
transparence

Une absence de reddition des comptes sur les décisions prises par le maire 
au titre des délégations du conseil municipal  

I
municipal peut déléguer au maire un certain nombre de ses attributions. Cette délégation, 
définie de façon limitative par une délibération, peut porter sur tout ou partie des attributions 

article L. 2122-22 du CGCT
ement du maire, pour intervenir dans la matière déléguée. 

Ces décisions sont soumises aux règles de transmission aux services préfectoraux et de 
publicité, applicables aux délibérations portant sur les mêmes objets.  

Au sein de la commune de La Guerche sur 
maire par le conseil municipal le 25 mai 2020 sont très larges et recouvrent quasiment toutes 
les possibilités offertes par le code (version 2020 -22 CGCT). Les délégations 
accordées par le conseil municipal lors du mandat précédent5 étaient moins étendues au regard 
de la version du CGCT applicable en 2014.  

à chacune des réunions du conseil municipal (article L. 2122-23 du CGCT). Or il ne ressort pas 
des procès-verbaux et comptes-rendus de conseils municipaux sur la période de 

, ce que la commune a confirmé. La nécessité 
de mettre fin à cette irrégularit

.  

Un régime des délégations accordées par le maire aux adjoints et 
conseillers municipaux à compléter 

L
surveillance et sa responsabilité, déléguer par arrêté une partie de ses fonctions (article 
L. 2122-18 du CGCT) à un ou plusieurs de ses adjoints et à des membres du conseil municipal. 

Lorsque le maire agit par délégation du conseil municipal, il peut également subdéléguer 
sa signature dans les mêmes conditions, sauf disposition contraire dans la délibération portant 

La Guerche 

Les délégations de pouvoir et de signature données par le maire aux élus répondent à un 
-dessous.  

                                                 
5 Délibération du conseil municipal du 28 mars 2014. 
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Cadre juridique des délégations de fonctions et signatures 
 

Les grands principes que doit respecter une délégation sont les suivants :   

 elle doit être prévue par un acte réglementaire (arrêté) ; 
 

 ; 
si la délégation de signature est accordée, la nature des actes qui pourront être signés 
doit être mentionnée ;  

 elle ne peut pas couvrir la totalité des fonctions attribuées au déléguant (maire) ; la 
fonction déléguée doit être effective et doit pouvoir être identifiée de façon 

tance (CE, 21 juillet 2006, 
Commune de Boulogne-sur-Mer, n° 279504) ; en effet, 
restrictive, elle ne comprend que les actes qui y ont été expressément énoncés (CAA de 
Paris, 11 avril 2006, n° 05PA04055) ; 

 une même délégation ne peut être attribuée simultanément à plusieurs adjoints ou 
de Bordeaux, 

28 mai 2002, n° 98BX00268) ; en effet, en cas de délégation de fonction identique, 
-à-dire pour une même matière à deux élus ou conseillers municipaux, le maire doit 

de Nantes, 11 mai 1988, n° 485/87) ; 
 elle ne peut produir  ;  
 elle doit être publiée intégralement et doit être transmise au préfet (contrôle de légalité 

via la plateforme ACTES) ; 
 

« t délégué » ou « par délégation du maire ».   

Le maire a donné des délégations de fonctions et de signature à ses six adjoints et trois 
conseillers délégués à la suite de sa réélection en 2020. Elles répondent aux obligations 

 

De même que pour les délégations accordées à cinq adjoints au cours de la période 
antérieure à 2020, les arrêtés indiquent que les adjoints assurent leurs fonctions et signent tous 
les documents relatifs à leur domaine de délégation « concurremment » avec le maire. En tout 
état de cause, il est rappelé que le maire accorde ces délégations « sous sa surveillance et sa 
responsabilité ». Il ne peut en conséquence manquer au devoir de vigilance qui en découle à 

délégation de fonction.  

Aux termes de cinq arrêtés municipaux, le maire a retiré entre mars et mai 2023, les 
tialement accordées à cinq adjoints, sans 

que les documents ne précisent les motifs de ces retraits. Ces derniers, qui résulteraient des 
vives tensions survenues au sein du conseil municipal, semblent pouvoir relever de la libre 
appréciation par le maire d

 

-18 du CGCT, lorsque le maire a retiré une délégation 
int, le conseil municipal doit se prononcer sur le maintien de celui-
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ci dans ses fonctions. Deux conseillers municipaux ont été maintenus dans leur fonction 
 

de délégation en cascade à partir d un ordre de priorité, en cas 
maire et des adjoints délégués.  

1.2.2 Une promotion de la déontologie et une 
concrétiser 

Les responsables municipaux pouvant se trouver en 
soumis à des obligations spécifiques.  

 

 
dispose que :  

s 
intérêts publics ou privés qui est de nature à influencer ou à paraître influencer l'exercice 
indépendant, impartial et objectif d'une fonction. 

Lorsqu'ils estiment se trouver dans une telle situation : 

tives locales sont suppléées par leur 
 

 

 À cette fin et le cas échéant, les articles 5 et 6 du décret du 31 janvier 2014 portant 
application de cet article prévoient que : 

- le maire doit prendre un arrêté mentionnant la teneur des questions pour lesquelles il estime 
ne pas devoir exercer ses compétences et désignant, dans les conditions prévues par la loi, la 
personne chargée de le suppléer ; 

- les conseillers municipaux doivent informer le maire par écrit, en précisant la teneur des 
questions pour lesquelles ils estiment ne pas devoir exercer leurs compétences. Le maire est 

personne intéressée doit s'abstenir d'exercer ses compétences. 

 

Il appartient au maire 

conseil municipal et sont également écartés des circuits de signatures lorsque des sujets les 
concernant directement ou indirectement sont évoqués. Cela est particulièrement prégnant dans 

s vise toute situation dans laquelle 
des représentants du pouvoir adjudicateur qui participent au déroulement de la procédure ou 
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économique ou un autre intérêt personnel qui pourrait être perçu comme compromettant leur 
 

La commune indique exercer une veille en la matière, cependant a
adopté en application des dispositions précitées du décret du 31 janvier 2014. Selon le maire, 

s 
cette obligation. 

article L. 2121-7 du code général collectivités 
territoriales dispose que « lors de la première réunion du conseil municipal, immédiatement 
après l'élection du maire et des adjoints, le maire donne lecture de la charte de l'élu local prévue 
à l'article L. 1111-1-1 » du même code  qui porte particulièrement sur la probité et la 

 et en remet une copie aux élus municipaux.  

À la demande de la chambre, la commune a transmis un  
-1-1, mais dans une version identique à celle disponible sur le site 

. Seule la note écrite déjà mentionnée, accompagnant ce document et 
décrivant « 
municipal 
compte-rendu de la première réunion de la mandature actuelle, au cours de laquelle ont été élus 
le maire et les adjoints, ne mentionne ni la lecture de ce texte, ni aucune référence à ses principes 
déontologiques. Sans que cela ne soit imposé par la loi, ces derniers ne sont pas non plus abordés 
au sein du règlement intérieur du conseil municipal, adopté le même jour. 

actualiser   

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

Le pilotage des dossiers de la commune est défaillant et fragilise la sécurité juridique 
des décisions. 

Une répartition exclusive de certaines tâches essentielles et un manque de contrôle ont 

 façon autonome pendant 
plusieurs années, sans contrôle hiérarchique sur la qualité de son organisation.  

De nombreuses irrégularités sont identifiées dans différents actes et procédures 
notamment en matière dispositif interne visant à 
garantir le respect des grands principes de la commande publique 
la réalisation de la médiathèque.  

Enfin, la pratique associée aux délégations de compétences reste à sécuriser, de même 
que celle relat  
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2 UNE INFORMATION COMPTABLE ET FINANCIÈRE À 
FIABILISER 

Le budget de la commune de La Guerche 
dont le volume financier en 2022 était de 3 093 328 produits de fonctionnement et de 
116 711 
et service municipal de loisirs).  

Un budget annexe « lotissement des Grimiers » a été dissous par délibération du 
29 novembre 2019. u compte de gestion 2020 du budget principal ne permet pas 

montrent un solde de 15 183,28 
le 
que du comptable. En leur absence, un doute subsiste quant à la sincérité des comptes.  

dans les délais par le conseil municipal, 
le Préfet du Cher a saisi la chambre L. 1612-2 du 
CGCT pour établir en urgence un budget 2023, ce que la chambre a réalisé dans son avis du 
4 juillet 2023. 

2.1 Des publications incomplètes sur le site Internet de la commune 

ordonnance n° 2021-1310 du 7 octobre 2021 et le décret n° 2021-1311 du même jour, 
applicables au 1er 

 par les collectivités territoriales et leurs 
groupements. Aux termes de cette réforme, le contenu et les modalités de tenue des procès-
verbaux de séances des assemblées délibérantes sont normés, les comptes-rendus de séances 
sont supprimés et remplacés pa
séance. 

Ces textes posent par ailleurs, le principe de la dématérialisation des actes pour les 
communes de plus de 3 500 habitants et mettent un terme au caractère obligatoire de la publicité 

moins de 3 500 habitants de déterminer, 
électronique, le mode de publicité qui leur convient le mieux.  

Par délibération du 23 juin 2022, la commune a choisi pour ses actes « la publicité sous 
forme électronique sur le site de la commune », à compter du 1er juillet 2022.  

Le décret précité précise (article 5) que « la mise à disposition des actes sous forme 
électronique doit se faire dans son intégralité, sous un format non modifiable et dans des 

 des publications  
oblige-t-il la commune à en respecter toutes les conditions. 

La consultation du site internet de la commune montre que les délibérations et les arrêtés 
sont publiés, mais pas les budgets principaux et annexes (budgets primitifs, décisions 
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modificatives, comptes administratifs). 
publication.  

2.2 
créances compromises 

L. 2321-2 du code général des collectivités territoriales oblige les communes 

prudence, la collectivité doit ainsi comptabiliser toute perte financière probable, dès lors que 
cette perte est envisagée.  

commune indique cependant inscrire des provisions dans le cadre des risques encourus 
.  

Au regard de la nomenclature budgétaire et comptable M57, une provision devrait être 
constituée pour couvrir les charges afférentes aux jours épargnés sur un compte épargne temps 

des heures 
épargnées décidé par la commune (monétisation, congés, prise en compte par le régime de 

Par conséquent, 
elle est invitée à constituer une telle provision.  

2.3 Des annexes aux comptes administratifs lacunaires 

 L. 2313-1 du CGCT, tendant à la bonne information des 
citoyens,  2313-36 du même code énonce la liste des documents qui doivent être 
annexés au compte administratif (CA) chaqu
la commune de La Guerche montre durant la période sous 
revue.   

Les informations statistiques, fiscales et financières (état I A) omettent les données 
relatives au potentiel fiscal et financier, aux ratios financiers de la commune et les indicateurs 
relatifs à la moyenne de la strate de référence, pour tous les CA du budget principal, de 2018 à 
2022.  

seigné. Seules 

                                                 
6  communes de 3 500 habitants et plus, 

 
(Annexe A1), et la méthode utilisée pour les amortissements (A3) étant précisé que pour ces communes, seul 

-2 du CGCT). 
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CA 2018  public).  

mentionner 
les montants des immobilisations et des dépenses de personnel réalisées. Aucune information 

à ce titre. Le maire indique pourtant que de nombreux travaux sont réalisés en régie, 
qui doivent être valorisés 

rs attribués à des tiers en nature ou en 
subventions est manquant, alors que la commune verse des subventions à des associations sur 
toute la période.  

 état du personnel » figurant au compte administratif mentionne des 
pas à ceux qui ressortent de 

de payes7. De même, aucun agent non-titulaire  des recrutements par contrat 
à durée déterminée interviennent amen. Enfin, ce document fait 
apparaître des incohérences au sein des budgets annexes : seuls des agents techniques sont 
affectés sur le budget eau

autre et sans correspondance avec les montants de charges 
inscrits au budget primitif ou réalisés qui ressortent des comptes de gestion. 

 État du personnel du budget assainissement 

Année Agents administratifs Agents techniques Total 

2018 1 1 2 

2019 0 0 0 

2020 0 2 2 

2021 1 1 2 

2022 1 0 1 

Source : Annexe C1.1 des comptes administratifs du budget assainissement 

, relative aux actions de formation des élus demeure vierge dans tous les 
comptes administratifs, malgré le droit à formation de ceux-ci et des dépenses apparaissant 
chaque année, pour des montants allant de 492 à 823 

, relative à la liste des organismes dans lesquels la commune a pris des 
engagements financiers, est manquante.  

 est membre de la 
communauté de communes des Portes du Berry et adhère à plusieurs établissements publics 
d

En conséquence, la chambre demande à la collectivité de présenter désormais des 
comptes administ -3 et 

                                                 
7 Voir la partie 4.1.1 du présent rapport.  
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R. 2313-3 du CGCT, afin de garantir une information sincère et complète du conseil municipal, 
ainsi que des citoyens. 

Recommandation n° 2.  : Renseigner les annexes des comptes administratifs afin 
comptable et financière conformément aux 

dispositions du code général des collectivités territoriales. 

2.4 Des budgets annexes eau et assainissement insincères 

on des dépenses et 

démocratique, car il importe que les élus délibèrent sur un budget primitif, éventuellement 
ajusté par des décisions modificatives, fondé sur des prévisions sincères. En particulier, les 
prévisions de recettes et de dépenses ne doivent être ni surévaluées, ni sous-évaluées. 

section de fonctionnement. Cependant, les taux d
avant intégration des restes à réaliser, sont faibles en 2018, 2021 et 2022, de même que ceux 
des recettes en 2018 et 2020. En début de période, les dépenses et recettes concernent 
principalement la construction de la médiathèque, dont le montant a été chiffré à 876 461 
(travaux + missions intellectuelles + mobiliers). 

Accusé de réception en préfecture
018-211801089-20241219-40-2024-DE
Date de réception préfecture : 19/12/2024



COMMUNE DE LA GUERCH

23

e  et % 2018 2019 2020 2021 2022 

Investissement   

Dépenses réelles prévues 1 417 844 1 707 768 568 333 551 269 535 298 

Dépenses réelles réalisées 449 451 1 467 389 524 697 312 564 307 155 

Restes à réaliser en D. 838 038 15 976 27 713 147 096         186 328 

Taux de réalisation des dépenses réelles 31,70 % 85,92 % 92,32 % 56,70 % 57,38 % 

Taux de réalisation après int. RAR 90,81 % 86,86 % 97,20 % 83,38 % 92,19 % 

Dépenses d'équipement prévues 1 290 659 1 237 974 446 189 438 169 421 498 

Dépenses d'équipement réalisées 339 215 1 353 032 403 216 200 838 203 540 

Taux de réalisations des dépenses 
d'équipement 

26,28 % 109,29 % 90,37 % 45,84 % 48,29 % 

Recettes réelles prévues 1 290 659 1 382 307 1 601 669 524 344 405 927 

Recettes réelles réalisées 339 215 1 337 120 320 635 438 046 287 535 

Restes à réaliser en R. 0 278 988 30 000 99 611 97 241 

Taux de réalisation des recettes réelles 65,41 % 96,73 % 20,02 % 83,54 % 70,83 % 

Taux de réalisation après int. RAR 65,41 % 116,91 % 21,89 % 102,54 % 94,79 % 

Fonctionnement   

Dépenses réelles prévues 2 948 810 3 078 825 3 240 439 3 284 862 3 350 267 

Dépenses réelles réalisées 2 794 741 2 795 914 2 814 402 3 105 314 3 273 587 

Chapitre 011 prévu 773 000 822 405 860 001 765 252 849 067 

Chapitre 011 réalisé 658 576 681 540 651 596 672 382 806 331 

Taux de réalisation des dépenses réelles 94,78 % 90,81 % 86,85 % 94,53 % 97,71 % 

Taux de réalisation chapitre 011 85,20 % 82,87 % 75,77 % 87,86 % 94,97 % 

Recettes réelles prévues 3 058 850 3 133 076 3 088 791 3 107 482 3 295 524 

Recettes réelles réalisées 3 152 491 3 192 817 3 198 569 3 165 409 3 221 086 

Taux de réalisation des recettes réelles 103,06 % 101,91 % 103,55 % 101,86 % 97,74 % 

 Source : CRC Centre-Val de Loire à partir des comptes de gestion de la commune (les prévisions tiennent compte 
du budget primitif et les décisions modificatives éventuelles) et des comptes administratifs 

Les taux de réalisation de la section de fonctionnement du budget annexe « service 
municipal de loisirs isation des 
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municipal de loisirs  

e 2018 2019 2020 2021 2022 

Investissement   

Dépenses réelles prévues 10 249 14 089 10 583 3 311 0 

Dépenses réelles réalisées 7 129 10 335 7 159 1 184 0 

Restes à réaliser en D. 2 115 0 0 0  0 

Taux de réalisation des dépenses réelles 69,56 % 73,35 % 67,64 % 35,75 % 

Taux de réalisation après int. RAR 90,20 % 73,35 % 67,64 % 35,75 % 

Dépenses d'équip. prévues 6 249 10 089 8 583 3 311   

Dépenses d'équip. réalisées 3 129 6 335 5 159 1 184   

Taux de réalisations des dépenses 
d'équipement 

50,08 % 62,79 % 60,10 % 35,75 % 

Recettes réelles prévues 7 298 9 244 8 220 4 159 1 184 

Recettes réelles réalisées 7 298 9 244 8 220 4 159 1 184 

Restes à réaliser en R.           

Taux de réalisation des recettes réelles 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 

Taux de réalisation après int. RAR 100 % 100 % 100 % 100 % 100 % 

Fonctionnement   

Dépenses réelles prévues 112 090 89 930 50 725 116 089 80 750 

Dépenses réelles réalisées 103 869 67 601 23 814 89 546 72 002 

Chapitre 011 prévu 50 000 56 720 50 715 47 889 59 650 

Chapitre 011 réalisé 45 522 38 220 23 806 33 407 50 976 

Taux de réalisation des dépenses réelles 92,67 % 75,17 % 46,95 % 77,14 % 89,17 % 

Taux de réalisation chapitre 011 91,04 % 67,38 % 46,94 % 69,76 % 85,46 % 

Recettes réelles prévues 98 500 94 300 31 877 86 922 55 400 

Recettes réelles réalisées 96 879 97 647 34 019 83 602 55 422 

Taux de réalisation des recettes réelles 98,35 % 103,55 % 106,72 % 96,18 % 100,04 % 

Source : CRC Centre-Val de Loire à partir des comptes de gestion de la commune (les prévisions tiennent compte 
du budget primitif et des décisions modificatives éventuelles) et des comptes administratifs 

pas, y compris en intégrant les restes à réaliser, 15 % 

 964 
correspondant à des réserves (compte 106). 

 eau » sont perfectibles 
(entre 60 et 75 % des prévisions budgétaires). Les prévisions budgétaires du chapitre 011 sont 
particulièrement surestimées.  
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« eau » 

e 2018 2019 2020 2021 2022 

Investissement   

Dépenses réelles prévues 372 402 403 528 463 053 494 771 361 375 

Dépenses réelles réalisées 15 994 9 379 26 604 133 227 96 501 

Restes à réaliser en D. 0 0 31 850 0 84 080 

Taux de réalisation des dépenses réelles 4,29 % 2,32 % 5,75 % 26,93 % 26,70 % 

Taux de réalisation après int. RAR 4,29 % 2,32 % 12,62 % 26,93 % 49,97 % 

Dépenses d'équipement prévues 358 624 399 128 458 548 490 071 356 473 

Dépenses d'équipement réalisées 11 855 5 061 22 100 128 529 91 599 

Taux de réalisations des dépenses 
d'équipement 

3,31 % 1,27 % 4,82 % 26,23 % 25,70 % 

Recettes réelles prévues 1 964 0 0 0 0 

Recettes réelles réalisées 1 964 0 0 0 0 

Restes à réaliser en R.  0 0       

Taux de réalisation des recettes réelles 100 % Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet

Taux de réalisation après int. RAR 100 % Sans objet Sans objet Sans objet Sans objet 

Fonctionnement   

Dépenses réelles prévues 269 840 256 977 284 588 318 655 367 655 

Dépenses réelles réalisées 193 850 190 620 172 222 194 247 257 496 

Chapitre 011 prévu 90 000 106 642 130 484 151 255 136 000 

Chapitre 011 réalisé 45 186 66 301 37 258 78 621 64 996 

Taux de réalisation des dépenses réelles 71,84 % 74,18 % 60,52 % 60,96 % 70,04 % 

Taux de réalisation chapitre 011 50,21 % 62,17 % 28,55 % 51,98 % 47,79 % 

Recettes réelles prévues 262 000 228 327 254 266 255 089 263 140 

Recettes réelles réalisées 261 779 261 196 263 788 235 027 260 703 

Taux de réalisation des recettes réelles 99,92 % 114,40 % 103,74 % 92,14 % 99,07 % 

Source : CRC Centre-Val de Loire à partir des comptes de gestion de la commune (les prévisions tiennent compte 
du budget primitif et des décisions modificatives éventuelles) et des comptes administratifs 

 assainissement » se 
dégradent sur la période sous revue. De même que pour le budget « eau », les charges de gestion 
inscrites au chapitre 011 sont surévaluées dès 2021.   
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 assainissement » 

e 2018 2019 2020 2021 2022 

Investissement   

Dépenses réelles prévues 767 348 754 879 875 540 869 047 956 286 

Dépenses réelles réalisées 41 453 66 856 67 997 75 954 81 630 

Restes à réaliser en D. 6 698 0 0 0 53 756 

Taux de réalisation des dépenses réelles 5,40 % 8,86 % 7,77 % 8,74 % 8,54 % 

Taux de réalisation après int. RAR 6,28 % 8,86 % 7,77 % 8,74 % 14,16 % 

Dépenses d'équipement prévues 725 348 711 515 830 184 821 597 864 673 

Dépenses d'équipement réalisées 12 694 23 496 22 642 28 510 39 775 

Taux de réalisations des dépenses 
d'équipement 

1,75 % 3,30 % 2,73 % 3,47 % 4,60 % 

Recettes réelles prévues 0 0 0 0 0 

Recettes réelles réalisées 0 0 0 0 0 

Fonctionnement   

Dépenses réelles prévues 225 131 258 096 256 595 383 809 345 942 

Dépenses réelles réalisées 200 133 224 676 180 857 260 574 187 882 

Chapitre 011 prévu 91 531 105 485 104 318 241 809 227 750 

Chapitre 011 réalisé 87 875 89 581 61 133 167 540 94 884 

Taux de réalisation des dépenses réelles 88,90 % 87,05 % 70,48 % 67,89 % 54,31 % 

Taux de réalisation chapitre 011 96,01 % 84,92 % 58,60 % 69,29 % 41,66 % 

Recettes réelles prévues 541 000 442 350 482 626 481 635 504 103 

Recettes réelles réalisées 373 427 370 416 370 566 367 087 334 105 

Taux de réalisation des recettes réelles 69,03 % 83,74 % 76,78 % 76,22 % 66,28 % 

Source : CRC Centre-Val de Loire à partir des comptes de gestion de la commune (les prévisions tiennent compte 
du budget primitif et des décisions modificatives éventuelles) et des comptes administratifs 

Pour ces deux budgets eau et assainissement qui portent sur des services publics 
industriels et commerciaux, les prévisions de dépenses soumises au vote du conseil municipal, 
particulièrement en investissement, sont très éloignées du niveau des réalisations durant la 
période sous revue. Ils sont donc insincères dans leur conception alors que, de surcroît, la 
chambre émet des réserves charges de personnel sur ces budgets.  

La chambre constate par conséquent que l

versées par les usagers de ces services. 
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L  2224-1 du CGCT dispose que les budgets des SPIC exploités en régie par les 
communes doivent être équilibrés en recettes et en dépenses. 

Cet équilibre entre recettes et dépenses se manifeste en particulier par le fait que les tarifs des 

doivent trouver leur contrepartie directe dans le service rendu aux usagers (CE, 30 septembre 1996, 
n° 156176, Société stéphanoise des eaux, n° 156509, Ville de Saint-Étienne). 

-6 et D. 2311-14 du CGCT).  

En outre, le code ne prévoit de reversements depuis un budget annexe de SPIC vers le budget 
des 

 2224-2 et 3° des articles R. 2221-48 et R. 2221-90 du CGCT). 

pour chaque exercice 

dépenses suffisamment élevé pour parvenir à un équilibre avec les recettes. Or, celles-ci sont 
avec un effet cumulatif, 

puisque les montants non dépensés sont reportés. 

-dessus, cette situation ne peut 
perdurer sans limite. L

 
du niveau des redevances versées par les usagers. 

-1 du CGCT dispose que « dans les communes de 3 500 habitants et 
si que 

 ». La commune de La Guerche 

pas 
ements (PPI). Néanmoins, afin de fiabiliser ses 

prévisions budgétaires en la matière, elle pourrait établir un document interne de planification 
, mentionnant les dépenses et les recettes, les informations 

relatives à la dette contractée et les incidences financières pour chaque exercice.  

Au regard de ces constats, la chambre recommande à la commune d er la 
fiabilité des prévisions budgétaires et de mettre en place une planification de ses 
investissements.  

Recommandation n° 3.  : Instaurer une planification des investissements pour assurer la 
sincérité des prévisions budgétaires. 
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2.5  

Le cadre juridique 

La Constitution a consacré, dans son article 47-2, le principe comptable de 
patrimoine des administrations publiques. Ce dernier est notamment rappelé à 
du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique (dit « décret GBCP »), 
ainsi que par le CGCT et toutes les nomenclatures comptables. 

Les instructions comptables prévoient que la responsabilité du suivi des immobilisations incombe, 

du recensement des biens et de leur identification (tenue des inventaires physique et comptable 

  et de la 
comptabilité générale patrimoniale).  

Ce dispositif 
 à la fiabilité du bilan de la commune 

et des amortisse  Il permet également 

sinistre.  

. 

La commune a produit sous format papier les états récapitulatifs des entrées 
 pour le budget principal et les budgets annexes eau et assainissement de 2018 

immobilisations. Ils ne peuvent donc pas constituer un inventaire physique ou comptable des 
biens de la commune.  

Par ailleurs, ces états devraient cor
administratif , en 2021, 
totalise 198 720,83 CA 2021 
correspondante mentionne 210 737,46 

communal.  

 manquant dans les comptes a été transmis par le comptable pour les 
exercices 2021 et 2022 et ce dernier indique dans un courriel du 4 décembre 2023 « 

 ». Néanmoins, en 

 

La chambre recommande 
dédiés. 

Recommandation n° 4. : Tenir un inventaire physique et comptable des immobilisations 
, afin de donner une image fidèle du patrimoine communal, 

conformément aux dispositions des nomenclatures comptables.  
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 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

qui est due aux citoyens et qui est indispensable 
doit cependant 

veiller à mettre en ligne chaque année sur son site internet, 
budgétaires, sans se limiter aux délibérations votées par le conseil municipal. 
engagée à aller en ce sens. 

ou une charge est connu, 
épargne temps alimenté par certains agents municipaux.  

La commune devra veiller à fiabiliser davantage ses prévisions budgétaires en 
investissement, afin de mettre ses dépenses en adéquation avec ses besoins et de ne pas exposer 
ses budgets eau et assainissement à des excédents budgétaires injustifiés.  

Enfin, un inventaire physique et comptable doit être mis en place et tenu à jour, de 
manière à donner une image fidèle du patrimoine communal. 

 

3 UNE SITUATION FINANCIÈRE TRÈS DÉGRADÉE 

Le budget de la commune de La Guerche 
trois budgets annexes : eau, assainissement et service municipal de loisirs (SML).  

Sauf mention particulière, les comparaisons effectuées pour évaluer les performances 
financières de la commune par rapport aux données nationales concernent les communes de la 
même strate démographique (communes de 2 000 à 3 500 habitants appartenant à un 
groupement fiscalisé)8.  

La hau
 

3.1 Des charges de gestion supérieures aux produits 

3.1.1 Des produits de gestion globalement stables  

Les produits de gestion sont composés des ressources fiscales propres, des ressources 
 liée aux transferts de compétences  et des dotations et 

                                                 
8 

finances publiques et direction générale des collectivités locales). 
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participations (ressources institutionnelles). Ils sont en faible progression pour la commune 
entre 2018 et 2022 (+ 0,9 % de variation moyenne annuelle).  

fonctionnement, connaissent cependant une baisse particulièrement marquée. La fiscalité totale 
est relativement stable et les ressources institutionnelles connaissent une progression moyenne 
annuelle de 3,9 %.  

 Évolution des recettes du budget principal entre 2018 et 2022  

Source : CRC Centre-Val de Loire à partir des comptes de gestion 

Les produits de gestion de la commune en euros par habitant correspondent au niveau 
moyen des communes de la même strate démographique.  

 Comparaison des produits de gestion de la commune et 
de la moyenne de la strate démographique (en euros par habitant) 

Produits de gestion  2018 2019 2020 2021 2022 
Év. 

2022/18 

Commune de L   9 % 

Strate 9 % 

Écart 0 % 2 % 1 % 1 % 0 % 

Source : Fiches DGFIP - https://www.impots.gouv.fr 

Des ressources fiscales stables et inférieures à la moyenne de la strate 

 Les ressources fiscales de la commune sont stables, mais inférieures à la moyenne de 
la strate, bien que cet écart ait tendance à se réduire depuis 2021. 

2018 2019 2020 2021 2022 
Var. 

annuelle 
moyenne 

Variation 
simple 

Ressources fiscales propres 
(nettes des restitutions) 

1 150 763 1 176 864 1 198 220 1 218 349 1 273 900 2,7 % 10,7 % 

 + Fiscalité reversée  742 002 742 446 702 512 700 445 649 963 -3,1 % -12,4 % 

= Fiscalité totale (nette) 1 892 764 1 919 309 1 900 732 1 918 794 1 923 864 0,4 % 1,6 % 

 + Ressources d'exploitation 
(dont produits exceptionnels 
réels) 

152 346 234 071 120 188 114 406 108 894 -7,1 % -28,5 % 

 + Ressources institutionnelles 
(dotations et participations) 

917 384 930 406 937 485 976 760 1 060 570 3,9 % 15,6 % 

 + Production immobilisée, 
travaux en régie 

24 674 10 488 0 0 0 

= Produits de gestion   2 987 168 3 094 275 2 958 404 3 009 960 3 093 328 0,9 % 3,6 % 
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Évolution du produit moyen des impôts locaux de la commune et de la moyenne de la 
strate démographique (en euros par habitant) 

Ressources fiscales (impôts locaux) 2018 2019 2020 2021 2022 

Commune de L   

Strate 

Écart en % avec la strate -15 % -14 % -13 % -9 % -9 % 

Source : CRC Centre-Val de Loire les fiches DGFiP 

Le coefficient de mobilisation du potentiel fiscal (CMPF) est un indicateur mesurant la 
pression fiscale  produit fiscal  issu des taxes directes profitant à 
une commune  et le potentiel fiscal9, qui correspond à ce que serait le produit fiscal de cette 
commune si elle adoptait, 
des taux constatés nationalement. Il est courant de considérer que la pression fiscale est forte si 
le CMPF est supérieur à 100 % et que 
collectivité 0 %.  

La Guerche  se situe au-delà de 100 % sur toute 
la période, mais il reste inférieur à 130 %. La pression fiscale est donc importante mais une 

pourrait donc mener une réflexion sur la fiscalité, 
 charges 

les plus rigides.  

 Évolution du coefficient de mobilisation du potentiel fiscal (CMPF) de la commune 

  2018 2019 2020 2021 2022 

Coefficient de mobilisation du potentiel fiscal 113,2 % 113,2 % 113,7 % 106,4 % 105,9 % 

Source : CRC Centre-Val de Loire les fiches DGFIP comptes individuels des communes 

Par ailleurs, la fiscalité reversée diminue en raison notamment de la baisse des 
attributions de compensation depuis 2021 (compte 73211 : 651 435  020 
en 2022) et de la réduction de moitié de la dotation de solidarité communautaire entre 2021 et 
2022 (compte 73212, qui passe de 150 414  290 

 sont constituées principalement de la facturation des repas 
 et 

 du domaine public.

                                                 
9 2334-4 du CGCT.  
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Elles ont diminué de 8 % en variation moyenne annuelle et de 28,5 % de 2018 à 2022, 
après avoir connu une forte progression en 2019. La baisse sensible depuis 2018 
notamment par la diminution de la mise à disposition de personnel facturée, qui passe de 
17 624  892 et par la diminution des recettes liées aux services 
périscolaires, dont la cantine (compte 7067). Après une forte augmentation en 2019, elles ont 
logiquement diminué en 2020 du fait de la crise sanitaire, mais sans retrouver leur niveau initial 

17 927 9 à 11 866  795 

La commune est invitée à examiner le potentiel financier offert par la tarification de ces 
services, dont certains intéressent les habitants des communes voisines.  

loitation de la commune de 2018 à 2022 (en euros) 

Source : CRC Centre-Val de Loire 

Des ressources institutionnelles en légère progression  

La hausse des recettes institutionnelles de 15,6 % (3,7 % en valeur moyenne annuelle 
% 

et 2,6  % et 13 % en VMA) et des 
autres attributions et participations (26 % et 6 % en VMA). La commune n
demande de précision concernant ces évolutions. 

Les variations du FCTVA reflètent essentiellement la hausse des investissements, liés à 
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 Variations du FCTVA 

Année de notification N 
(dépenses N-1)

Crédits inscrits 10222 Réalisations  Montant notifié et versé 

2018 NC

2019 NC

2020 

2021 65 458,83 

2022 

2023 NC

Source : A6.2 annexes IV des comptes administratifs et notifications préfecture du Cher 

La dotation de solidarité rurale10 progresse de 22 % entre 2018 et 202211. 

en passant de 31 186  415 en 2021
rtion. En 2022, ces aides 

font un bond en dépassant 89 000  000 

 Évolution des recettes institutionnelles de la commune de 2018 à 2022 (en euros) 

Source :  CRC Centre-Val de Loire comptes de gestion 

                                                 
10 -20 du CGCT, cette dotation est versée aux 

communes de moins de 10 000 habitants au re

11 De 401 787
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3.1.2 Une évolution non maîtrisée des charges de gestion et particulièrement des 
charges de personnel 

Entre 2018 et 2022, les charges de gestion  qui regroupent les charges à caractère 
général, les charges de personnel, les subventions de fonctionnement et les dépenses de gestion 
exceptionnelles  sont passées de 2 588 195  166 560 une augmentation de 22,3 %.  

 Évolution des charges de gestion de la commune de 2018 à 2022 (en euros) 

2018 2019 2020 2021 2022 
Variation 
annuelle 
moyenne 

Variation 
simple 

Contribution 
à la 

croissance 
des charges  

Charges à caractère 
général 

658 576 681 540 651 596 672 382 806 331 5,2 % 22,4 % 25,54 % 

 + Charges de 
personnel 

1 594 501 1 654 285 1 624 654 1 899 074 2 027 272 6,2 % 27,1 % 74,82 % 

 + Subventions de 
fonctionnement (dont 
subventions 
exceptionnelles) 

92 120 89 540 57 018 81 293 63 396 -8,9 % -31,2 % -4,95 % 

 + Autres charges de 
gestion (dont charges 
exceptionnelles réelles) 

242 997 230 280 257 557 263 666 269 561 2,6 % 10,9 % 4,59 % 

= Charges de gestion  2 588 195 2 655 645 2 590 825 2 916 414 3 166 560 5,2 % 22,3 % 100 % 

Source : CRC Centre-Val de Loire comptes de gestion 

Cette évolution est très supérieure à celle de la moyenne des communes de la strate, dont 
les charges de fonctionnement, en euros par habitant, évoluent de 9 %, contre 28 % pour la 
commune contrôlée sur la période 2018 à 2022.  

 Comparaison des charges de gestion de la commune et de la moyenne de la strate 
démographique (en euros par habitant) 

Charges de fonctionnement  2018 2019 2020 2021 2022 Év. 2022/18 

Commune de   28 % 

Strate 726 9 % 

Écart 9 % 11 % 14 % 25 % 28 %   

            Dont Charges de personnel 

Commune de 33 % 

Strate 11 % 

Écart 31 % 35 % 35 % 55 % 58 %   

Source :  CRC Centre-Val de Loire 
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charges rigides12 comme le montre le tableau n° 15. Dépassant nettement, dès 2018, le taux de 
rigidité moyen des communes de la même strate de population  stabilisé à 46 %  il atteint 
72 % pour La Guerche 13.  

Comparaison des charges de gestion de la commune et de la moyenne de la strate 
démographique (en euros par habitant) 

2018 2019 2020 2021 2022 Év. 2022/18 

Commune de L

Charges de personnel 33 % 

Charges financières -17 % 

Contingents 6 % 

Charges structurelles14 694 30 % 

Produits de gestion 9 % 

Taux de rigidité des charges structurelles 60 % 60 % 62 % 70 % 72 %   

Strate 

Charges de personnel 11 % 

Charges financières -27 % 

Contingents -6 % 

Charges structurelles 8 % 

Produits de gestion 9 % 

Taux de rigidité des charges structurelles 47 % 46 % 46 % 46 % 46 % 

Source : CRC Centre-Val de Loire 

Des charges à caractère général en hausse  

Les charges à caractère général ont progressé de 5,2 % par an en moyenne et de 22,4 % 
entre 2018 et 2022. Cette situation est particulièrement marquée en 2022, avec une hausse de 
20 

                                                 
12 On qualifie de « rigides » les charges les plus difficilement compressibles, car elles sont obligatoires et 

certains services) et des charges financières.   
13 Les données 2023 ne sont pas encore accessibles. 
14 Part des charges de fonctionnement regroupant les charges de personnel, les charges financières et les 

contingents (compte 655). 
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 Évolution des charges à caractère général de la commune de 2018 à 2022 (en euros) 

Source : CRC Centre-Val de Loire comptes de gestion 

Cette  énergie 
électricité » et 60613 « chauffage urbain » depuis électricité passent de 
113 363 37 206 3, soit une hausse de 21 %. Le chauffage passe de 
37 673  439 entre 2021 et 2022, soit une multiplication par plus de 3,5, avec un niveau 
très légèrement inférieur en 2023 (131 

La commune  : le 
 Approlys » en octobre 

La commune précise ne 
pas avoir changé de fournisseur récemment.  

Elle indique 
sur les équipements municipaux en réaction à ces variations des prix. Cependant, lors de 

en amont de la période sous revue. Il a par ailleurs évoqué une décision sur la réduction de 
arrêté. Au motif notamment de la maîtrise 

de la demande en électricité, l public est éteint de 23 h à 5 
commune, à compter du 5 février 2024.   

La commune a demandé un audit énergétique 
Cette dernière a fait 

maî  (ADEME) à hauteur de 19 200  pas installée à ce 
jour. En outre, la commune a produit une « é » 
présentée par ENGIE le 27 juin 2022 sans documenter les suites de cette étude.  

Des subventions de fonctionnement globalement maîtrisées  

Les subventions de fonctionnement versées par la commune incluent le financement du 
CCAS (dont une épicerie sociale), le financement du service municipal de loisirs (subvention 
vers le budget annexe service municipal de loisirs) et, dans une moindre proportion, les 
subventions versées aux associations.  
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 Subventions de fonctionnement versées par la commune 

  
CCAS 

(657362) 
Participation au budget 

SML (657363) 
Subventions aux 

associations (6574) 
TOTAL 

2018 

2019 16 

2020 

2021 

2022 

Source : Comptes de gestion et Grands livres 

Le montant des subventions de fonctionnement est maîtrisé. Elles se situent à un niveau 
très sensiblement inférieur à la moyenne des communes de la même strate de population.   

 Comparaison des subventions versées par la commune avec le niveau de la strate  

Source : Fiches DGFIP  

ensemble de subventions de fonctionnement et demeurent stables.  

Le financement du CCAS, qui dépend de la commune de La Guerche 

de dossiers effectivement traités par le CCAS 
pour les habitants de chaque commune. Par ailleurs, le maire de La Guerche 

2018 2019 2020 2021 2022

subventions versées Strate
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Des charges de personnel qui pèsent lourdement sur la situation financière 
de la commune 

Le poids des charges de personnel est particulièrement élevé dans le budget de La 
Guerche s 

(cf. partie 4). Ces charges représentent en 
moyenne 63 % des charges de gestion entre 2018 et 2022, contre une moyenne de 44 % pour 
les communes de la strate sur la même période.  

 Répartition moyenne des charges de gestion de la commune de 2018 à 2022 

Source : CRC Centre-Val de Loire comptes de gestion 

Ces charges progressent de 1,8 
confondus), soit une hausse de 27 %, portée essentiellement par le budget principal car les 
charges de personnel dédiées aux budgets annexes ne représentent pour la commune que 9 % 
de cette catégorie de dépenses. 

25%

63%

3% 9%

Charges à caractère général

 + Charges de personnel

 + Subventions de
fonctionnement (dont
subventions exceptionnelles*)

 + Autres charges de gestion
(dont charges exceptionnelles
réelles*)
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Évolution des charges de personnel de la commune de 2018 à 2022, tous budgets 
confondus (en euros) 

Source : CRC Centre-Val de Loire les comptes de gestion 

La masse salariale de la commune, considérée en euros par habitant, augmente de 33 % 
sur la période contre 11 % pour les communes de la même strate. 

Comparaison des charges de personnel de la commune et de la moyenne de la strate 
(en euros par habitant) 

Charges de personnel 2018 2019 2020 2021 2022 

Commune de L   

Strate 

Écart 31 % 35 % 35 % 55 % 58 % 

Source : CRC Centre-Val de Loire 

De même, la comparaison des charges de personnel et de la CAF brute de la commune 

charges de personnel et la baiss
pour les collectivités de la même strate, les deux indicateurs suivent des trajectoires quasi 
parallèles.  
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Évolution comparée de la CAF brute et des charges de personnel de la commune et 
de la strate démographique (en euros par habitant) 

Source : CRC Centre-Val de Loire à partir des Fiches DGFIP 

. 

3.2

3.2.1 Une dégradation de la 
principal 

De 2018 à 2022, les charges de gestion connaissent une hausse substantielle de 22,3 % 
(cf. infra 3.1.2), particulièrement marquée en fin de période, sans que des services 
supplémentaires ne soient proposés par la commune. Dans le même temps, les produits de 
gestion demeurent stables (cf. 3.1.1), avec une augmentation limitée à 3,6 %.  

Cette évolution du cycle de fonctionnement de la commune se traduit par un effet ciseau 
particulièrement prononcé 

 des produits de 
gestion : après une évolution moyenne annuelle de 0,9 % entre 2018 et 2022, ils augmentent en
effet de 8,8 % entre 2022 et 2023. Cependant, le budget 2023 a été réglé en application de 

 1612-
et adapté le taux de fiscalité aux besoins en ressources identifiés par la commune. Il ne relève 
donc pas de choix opérés par la commune et ne peut être analysé comme traduisant une 
évolution de fond par rapport aux années qui précèdent.  

-

-
2018 2019 2020 2021 2022

Charges de personnel LGSA

Charges de personnel strate

CAF brute strate 

CAF brute LGSA
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 Évolution des charges et produits de fonctionnement entre 2018 et 2022 (en euros) 

Source : CRC Centre-Val de Loire 

Il résulte de la tendance décrite une diminution du résultat et une dégradation de la 
15.  

de La Guerche 

communes de la même strate.  

Comparaison de la CAF de la commune avec la moyenne de la strate démographique 
(en euros par habitant) 

2018 2019 2020 2021 2022 Év. 2022/18 

CAF brute

Commune de La Guerche sur 
  

- - 125 % 

Strate 11 % 

Annuité en capital dette

Commune de La Guerche sur 
  

- 29 % 

Strate - 21 % 

CAF nette

Commune de La Guerche sur 
  

- - - 107 % 

Strate 18 % 

Source : CRC Centre-Val de Loire à partir des Fiches DGFIP 

                                                 
15  diminué des frais financiers 
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La consolidation, tous budgets confondus (budget principal + budget annexe eau, 
assainissement et service municipal de loisirs), confirme cette tendance, bien que la CAF nette 

.   

Les produits de gestion sont plus dynamiques en y intégrant les budgets annexes eau et 
assainissement : ils demeurent plus élevés que les charges sur toute la période de contrôle. 

-t-
2021 du fait de la hausse importante des charges, dont celles des budgets annexes eau et 
assainissement. Ces constats devront être intégrés aux réflexions sur la portée des transferts de 
ces compétences à la communauté de communes, attendus en 2026.  

tégration des charges liées au budget du service municipal de loisirs a peu 
influence sur le niveau consolidé des dépenses de fonctionnement. 

La consolidation limitée aux budgets de services publics administratifs (budget principal 
et BA service municipal de loisirs) montre que la situation financière de la commune se dégrade 
également dès 2020 et devient négative en 2021.  

Les chiffres consolidés de la CAF brute et nette suivent la même tendance et marquent 
plus encore la dégradation de la situation financière de la commune.  

municipal de loisirs (SML) 

2018 2019 2020 2021 2022
Év 

2022/18 

Produits de gestion (A) 2 987 168 3 094 275 2 958 404 3 009 960 3 093 328 1,5 %  

 Produits de gestion consolidés,   3 022 635 3 136 748 2 952 330 3 033 716 3 132 739 0,9 %  

Charges de gestion (B) 2 588 195 2 655 645 2 590 825 2 916 414 3 166 560 21,7 %  

Charges de gestion consolidées   2 632 216 2 743 825 2 583 631 2 951 811 3 223 111 5,2 % 

Excédent brut de 
fonctionnement (A-B)

398 972 438 630 367 580 93 546 -73 232 -118,4 % 

     en % des produits de gestion 13,4 % 14,2 % 12,4 % 3,1 % -2,4 %   

Excédent brut de 
fonctionnement consolidé   

390 419 392 923 368 699 81 905 -90 372 -123 % 

  CAF brute 358 622 406 264 339 630 59 057 -87 702 -124,5 % 

     en % des produits de gestion 12,0 % 13,1 % 11,5 % 2,0 % -2,8 %   

 - Annuité en capital de la dette 110 235 113 644 121 034 111 725 103 357 

CAF brute consolidée 351 632 363 644 346 836 53 113 -104 282 -129,7 %  

 = CAF nette ou disponible (C) 248 387 292 620 218 596 -52 668 -191 059 -177 % 

CAF nette ou disponible 
consolidée    

229 953 98 297 223 801 -58 612 -207 640 -190 % 

Source : CRC Centre-Val de Loire les comptes de gestion
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3.2.2 Un budget annexe service municipal de loisirs (SML) dans une situation 
préoccupante 

La situation financière du budget annexe SML 

Il est à nouveau 
négatif en 2021 et plus encore en 2022, malgré une diminution de plus de 50 % des charges de 
personnel.   

ainsi nettement négative, 
années indiquées, ce qui accentue la dégradation financière globale de la commune.  

Les performances financières du budget annexe SML 

2018 2019 2020 2021 2022 

Ressources fiscales propres (nettes des restitutions) 1 797 1 448 0 699 785

= Fiscalité totale (nette) 1 797 1 448 0 699 785

 + Ressources d'exploitation (dont produits 
exceptionnels réels*) 

43 146 44 389 0 28 903 39 420 

 + Ressources institutionnelles (dotations et 
participations) 

51 935 51 808 31 000 54 000 15 216 

= Produits de gestion (A) 96 879 97 644 31 000 83 602 55 422 

Charges à caractère général 45 522 38 220 23 806 33 407 50 976 

 + Charges de personnel 58 266 29 338 0 55 990 21 026 

= Charges de gestion (B) 103 789 67 558 23 806 89 546 72 002 

Excédent brut de fonctionnement (A-B) -6 910 30 086 7 194 -5 944 -16 580 

     en % des produits de gestion -7,1 % 30,8 % 23,2 % -7,1 % -29,9 % 

 CAF brute -6 991 30 046 7 206 -5 944 -16 580 

     en % des produits de gestion -7,2 % 30,8 % 23,2 % -7,1 % -29,9 % 

 - Annuité en capital de la dette 4 000 4 000 2 000 0 0 

 = CAF nette ou disponible (C) -10 991 26 046 5 206 -5 944 -16 580 

= Encours de dette du BP au 31 décembre 6 000 2 000 0 0 0 

Fonds de roulement net global  9 719 29 430 32 478 25 350 8 770 

Trésorerie nette  9 651 27 414 29 647 21 570 -8 609 

Source : CRC Centre-Val de Loire comptes de gestion 

financière ni les différents enjeux financiers qui ont marqué la période sous revue.

3.2.3 Une conception irrégulière des budgets eau et assainissement  

, 
malgré une inflexion en 2021, liée à une augmentation des consommations intermédiaires. 
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Celles-ci correspondent notamment à des tien et de réparations (125 709 
2021 contre environ 50 000  et particulièrement « le traitement des boues 
post COVID » et le « curage des réseaux et postes de relèvement ». 

En outre, la commune explique t de fonctionnement, 
constatée entre 2020 et 2021, par « la modification de la facturation des usagers non raccordés 

 » qui, avant 2021, « étaient facturés en part assainissement ».  

Le fonds de roulement et la trésorerie connaissent une évolution positive malgré ces 
effets ponctuels.  

La commune a adopté une délibération pour annuler des titres sur exercices antérieurs, 
à raison de 17 857  335 explique cette situation par la 
prolongation, de 40 ans 

es, décidée par une délibération du 
5 avril 2019.  

 Les performances financières du budget annexe assainissement 

2018 2019 2020 2021 2022 

344 435 351 186 353 204 335 883 310 394 

- Consommations intermédiaires 87 875 89 581 61 133 167 540 94 884 

= Valeur ajoutée 256 559 261 605 292 071 168 343 215 510 

     en % du produit total 74,5 % 74,5 % 82,7 % 50,1 % 69,4 % 

- Charges de personnel 49 193 54 876 34 237 35 391 39 085 

- Autres charges de gestion 2 644 2 703 12 213 3 1 

     en % du produit total 59,4 % 58,1 % 69,5 % 44,1 % 58,6 % 

= Excédent brut d'exploitation 204 723 204 026 245 621 148 079 181 832 

     en % du produit total 59,4 % 58,1 % 69,5 % 44,1 % 58,6 % 

+/- Résultat financier -42 510 -40 437 -38 440 -34 615 -32 600 

+/- Résultat exceptionnel (réel, hors cessions) 11 081 -17 849 -22 335 -2 965 -3 009 

= CAF brute 173 294 145 740 184 846 110 499 146 223 

     en % du produit total 50,3 % 41,5 % 52,3 % 32,9 % 47,1 % 

- Annuité en capital de la dette (hors autres dettes) 41 453 43 360 45 355 47 444 41 855 

 = CAF nette ou disponible (C) 131 840 102 380 139 491 63 055 104 368 

Fonds de roulement net global  570 625 649 509 781 221 815 766 880 359 

Trésorerie nette  178 191 247 951 304 707 360 328 409 628 

Source : CRC Centre-Val de Loire comptes de gestion 

La situation financière du budget annexe eau se dégrade en fin de période, avec une 
baisse progressive de la CAF nette, qui devient négative en 2022. Cette dernière année est 
marquée par une augmentation massive des charges de personnel (87 % entre 2021 et 2022), 

 agents à ce service, au lieu de deux 
précédemment. au regard des données provisoires 
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disponibles au 31 décembre, qui montrent une nouvelle hausse de 21 % de ces charges entre 
2022 et 2023 (de 154 829 à 186 893   

Le fonds de roulement et la trésorerie suivent la même trajectoire à la baisse, en fin de 
période.  

 Les performances financières du budget annexe eau 

2018 2019 2020 2021 2022 

= Produit total (ressources d'exploitation) 207 348 223 242 210 401 202 571 225 065 

- Consommations intermédiaires 38 006 58 964 29 395 71 688 58 411 

- Impôts taxes et versements assimilés (sauf personnel) 7 180 7 337 7 863 6 933 6 585 

= Valeur ajoutée 162 162 156 941 173 143 123 950 160 070 

     en % du produit total 78,2 % 70,3 % 82,3 % 61,2 % 71,1 % 

- Charges de personnel 75 533 80 743 84 052 82 682 154 829 

+ Subvention d'exploitation perçues 0 0 10 010 0 0 

+ Autres produits de gestion 0 2 3 4 1 

- Autres charges de gestion 204 1 9 978 114 3 

= Excédent brut d'exploitation 86 425 76 199 89 127 41 158 5 239 

     en % du produit total 41,7 % 34,1 % 42,4 % 20,3 % 2,3 % 

+/- Résultat financier -1 756 -1 564 -1 370 -1 168 -957 

+/- Résultat exceptionnel (réel, hors cessions) 20 925 -6 370 -5 633 -1 662 -1 076 

     en % du produit total 50,9 % 30,6 % 39,0 % 18,9 % 1,4 % 

= CAF brute 105 594 68 264 82 123 38 328 3 206 

     en % du produit total 50,9 % 30,6 % 39,0 % 18,9 % 1,4 % 

- Annuité en capital de la dette (hors autres dettes) 4 139 4 318 4 504 4 699 4 902 

 = CAF nette ou disponible   101 456 63 947 77 619 33 629 -1 695 

Fonds de roulement net global  469 843 528 729 584 248 489 348 396 054 

Trésorerie nette  164 799 206 963 233 806 157 928 19 526 

Source : CRC Centre-Val de Loire comptes de gestion 

Les résultats de ces deux budgets annexes appellent des réserves puisque, interrogée par 
la chambre sur les modalités de répartition des agents sur ces deux services, la commune a 
expliqué et aucun agent administratif 
 « afin de ne pas grever plus le fonctionnement du budget assainissement ». Les affectations 

changeantes 
budgétaire (v. partie 2.3 de ce rapport). 

Cet
contradiction avec le principe de sincérité des budgets annexes, tel que prévu notamment par 
les articles L. 2224-1 et L. 2224-2 du CGCT. 
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Produits et charges des budgets annexes des SPIC

En application des articles L. 2224-1 et L. 2224-2 du CGCT, il est interdit aux communes de prendre en 
charge dans leur budget propre des dépenses au titre des services publics industriels et commerciaux. 

En conséquence, un SPIC est nécessairement pou -

associés au service concerné. 

de SPIC ne sauraient être supportées par un 
autre budget annexe.

3.3 Une situation financière affectant les capacités et 

3.3.1
du patrimoine communal 

 445 907 
contrôlée. Elles sont en baisse au cours de la période (- 47 
2019 où la commune a réalisé la médiathèque, pour un montant total de plus de 875 000 

écoles (41 398  653  475 
et unaux (108 274 

e 2018 2019 2020 2021 2022 

Cumul sur 
les années 

2018 à 
2022 

348 560 1 332 037  388 052 193 117 184 141 2 445 907 
CAF Nette 248 387 292 620 218 596 -52 668 -191 059 515 875 

emprunt) 
341 737 240 983 372 204 143 764 116 711 1 215 399 

Financement propre disponible 
(CAF nette + recettes 590 125 533 603 590 800 91 095 -74 348 1 731 274 

Financement propre disponible / 
dépenses d'équipement (y compris 
travaux en régie) 

169,3 % 40,1 % 152,2 % 47,2 % NS

Source : CRC Centre-Val de Loire les comptes de gestion (budget principal) 

bien moins importants que ceux de la 
moyenne de la strate (entre -10 % et -82 
raisons déjà évoquées. 
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de la commune par rapport 
à la moyenne de la strate 

Effort d'équipement  2018 2019 2020 2021 2022 
Cumul 
2018-22

Commune de L   

Strate 1 

Écart -67 % 10 % -56 % -80 % -82 % - 53 % 

Source : Fiches DGFIP 

 eau » à partir de 2021, 
avec une augmentation du niveau de ces dépenses de plus de 80 %.  

(cf. tableau ci-dessus) alors même que ces données de référence ne prennent en compte que le 
budget principal des communes concernées.  

Ce constat, associé à celui de la connaissance insuffisante par la commune de la situation 

ncière fragile, la commune est donc invitée à élaborer un plan de 
maintenance16

des 
voire de besoins de remplacement. 

La commune devra par, ailleurs, être vigilante sur la définition des immobilisations 
dédiées au fonctionnement des budgets annexes eau et assainissement, particulièrement dans la 
perspective du transfert de compétences à la communauté de communes, prévu en 2026.  

2018 2019 2020 2021 2022 
Cumul 

2018-2022 
Dépenses d'équipement (y compris 
travaux en régie) du BA 
assainissement 

12 694 23 496 22 642 28 510 39 775 127 117  

Dépenses d'équipement (y compris 
travaux en régie) du BA eau 

11 855 5 061 22 100 128 529 91 599 259 143  

3 129 6 335 5 159 1 184 0 15 806  

principal  
348 560 1 332 037  388 052 193 117 184 141 2 445 907 

376 238 1 366 929 437 953 351 340 315 515 2 847 975 

Incidence des dépenses 
8 % 3 % 13 % 82 % 71 % 

108 406 132 108 98 852

Source : CRC Centre-Val de Loire comptes de gestion du budget principal et des budgets annexes et 
des fiches DGFIP 

                                                 
16
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contracté un emprunt pour la réalisation du projet de médiathèque, à hauteur de 20,8 % des 

fin de la période sous revue et la commune a mobilisé son fonds de roulement pour financer ses 
 

3.3.2  

diminuée des remboursements annuels du capital de la dette, mesure la capacité de la 

assumer le remboursement de nouveaux emprunts. 

-4 du code général des collectivités territoriales, « le budget de la 
collectivité territoriale est en équilibre réel lorsque la section de fonctionnement et la section 
d'investissement sont respectivement votées en équilibre, les recettes et les dépenses ayant été 
évaluées de façon sincère, et lorsque le prélèvement sur les recettes de la section de 
fonctionnement au profit de la section d'investissement, ajouté aux recettes propres de cette 
section, à l'exclusion du produit des emprunts, et éventuellement aux dotations des comptes 
d'amortissements et de provisions, fournit des ressources suffisantes pour couvrir le 
remboursement en capital des annuités d'emprunt à échoir au cours de l'exercice ».  

as
disponibles se dégradent dès cet exercice.  

En 2022, le financement propre disponible est insuffisant pour permettre de réaliser des 

cession) ne permet pas de compenser la CAF 
brute (-87 702 
roulement pour financer ses équipements.  

Au regard des données provisoires 2023, la CAF se serait cependant nettement 
améliorée. En effet, le financement propr  805  Cependant, la 

 résultat découle de 
 mené par la chambre sur 

saisine du préfet (art. L. 1612-2 du CGCT).   

réflexion sur la trajectoire financière de la commune.   

  

Accusé de réception en préfecture
018-211801089-20241219-40-2024-DE
Date de réception préfecture : 19/12/2024



COMMUNE DE LA GUERCH

49

 Capacité à rembourser le capital des emprunts par la commune 

e 2018 2019 2020 2021 2022 2023 

CAF Brute (A) 358 622 406 264 339 630 59 057 -87 702 310 720

hors emprunt (B) 
341 737 240 983 372 204 143 764 116 711 98 851 

Annuité en capital de la dette 
remboursée (C) 

110 235 113 644 121 034 111 725 103 357 83 766 

Financement propre 
disponible (A+B-C)    

590 125 533 603 590 800 91 095 -74 348 325 805 

Source : CRC Centre-Val de Loire comptes de gestion (2023 données provisoires au 16 janvier) 

Les difficultés financières de la commune ne résultent pas du niveau de sa dette, mais 
de sa capacité à la rembourser, au regard de la situation de son cycle de fonctionnement. En 

 à la moyenne des 
communes comparables de la strate. Au 31 décembre 2022, il représentait 23,12 % des produits 
annuels de gestion de la commune contre 69,21 % pour les communes de la strate. Il diminue 
de 27 % sur la période, contre 4 % pour la strate. 

Dette et capacité de désendettement de la commune et moyennes de la strate 
démographique de 2018 à 2022 (au 31 décembre) 

2018 2019 2020 2021 2022 2023 

Encours total de dette au 31/12 

Commune de L   

Strate NC  

Écart -56 % -55 % -59 % -62 % -67 % NC  

Capacité de désendettement (en années) 

Commune de L   2,87 2,59 2,74 13,89 NS (*) 2,01 

Strate  4,08 3,81 3,56 3,46 3,43 NC

Source/note : fiches DGFIP. (*) donnée non significative puisque la CAF brute est négative en 2023, calcul CRC 
Centre-Val de Loire  201 hab.) 

La dette de la commune, tous budgets confondus, ne comporte aucun risque puisque 
tous les prêts, à taux fixe, sont classés en catégorie A1 de la charte Gissler. 

La capacité de désendettement17 se dégrade néanmoins depuis 2021 et dépasse le seuil 
critique des douze ans, alors que la moyenne de la strate se situe cette même année à environ 
3,5 ans. Une consolidation avec les budgets annexes accentue cette situation (27,5 ans en 2021). 
Selon les données provisoires 2023 et sous réserve de leur confirmation, la capacité de 

(2 ans) au regard de  la CAF brute provisoire 
(310 720 

                                                 
17 Dette / CAF brute. 
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3.3.3 Un fonds de roulement devenu très insuffisant  

Le fonds de roulement se réduit tout au long de la période sous revue et se situe très en 
deçà de celui des communes de la strate que ce soit en termes de trajectoire ou de montant. Cela 

2022, son fonds de roulement est épuisé et permet de couvrir seulement 14,2 jours de charges 
courantes, contre 235 jours pour la moyenne des communes comparables.   

Situation du fonds de roulement de la commune 

2018 2019 2020 2021 2022 Év. 2022/18 

Fonds de roulement  -86 % 

Strate 30 % 

Écart -28 % -75 % -63 % -73 % -92 % 

Source : CRC Centre-Val de Loire les fiches DGFIP 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

La situation financière de La Guerche 
et 2022. Dans un contexte de faible progression de ses produits de fonctionnement, ses charges 

personnel, ce qui entraî

Cette tendance est essentiellement le fait du budget principal, en raison du 
fonctionnement autonome des budgets annexes gérant un service public industriel et 
commercial (eau et assainissement) et de la faible part que représente le budget annexe 
administratif (SML) dans le budget de la commune. 

ment et compromet le 
redressement de la situation.  

 car leur niveau a été adapté aux capacités de financement 
de la commune. À partir 

pour assurer au moins le financement de la maintenance de ses équipements dans de bonnes 
conditions.  

Les exercices 2023 et 2024, réglés après une intervention de la chambre régionale des 
comptes, ne sont pas révélateurs de choix opérés par la commune. 
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4 UNE GESTION DES RESSOURCES HUMAINES GÉNÉRANT 
DES CHARGES INSOUTENABLES 

4.1 Une évolution des effectifs non maîtrisée 

4.1.1 Une évaluation des effectifs approximative 

Selon les statistiques ministérielles18

communes de 2 000 à 3 499 habitants est de 10,7 équivalents temps plein travaillé (ETPT) par 
3 168 habitants de La Guerche 

33,9 comptes administratifs de 2018 à 
2022 est compris entre 37,32 et 41,16 ETPT pourvus sur emplois budgétaires, soit un écart de 
9,2 % à 18 % par rapport à la moyenne de la strate. 

Par ailleurs, le décompte des effectifs effectué par la chambre sur la base des fiches de 
paye se traduit par des chiffres différents de ceux qui ressortent des comptes administratifs. De 
surcroît, les annexes des comptes administratifs de la commune ne contiennent pas le nombre 

-titulaires sous contrat à durée déterminée (cf. 

année 2019
gestion du Cher, le tableau n° 29 réalisé par la chambre établit les effectifs au 31 décembre N.  
La dernière colonne de ce tableau rappelle les données relatives aux emplois budgétaires, qui 
apparaissent en annexe du compte administratif de chaque exercice. Exprimés en équivalent 
temps plein travaillé (ETPT), ceux-ci correspondent à un nombre de supports de postes financés 
pour une année, ce qui est à distinguer des effectifs constatés à un instant donné. Cependant, 
cette information est celle dont disposent les élus et les citoyens afin de situer lesdits effectifs. 
Ces valeurs peuvent donc légitimement être comparées globalement.  

État du personnel au 31 décembre (budget principal)  

Année Titulaires Non-titulaires Stagiaires 
Autres 

(dont emplois 
aidés) 

TOTAL 
Emplois 

budgétaires CA 

2018 42 10 1 4 57 37,72 

2019 35 8 5 3 51 38

2020 38 5 6 1 50 40

2021 43 6 1 6 56 41

2022 42 4 5 6 57 40

2023 47 2 3 0 52   

Source : CRC Centre-Val de Loire à partir du fichier des payes et confirmation commune 

                                                 
18 DGCL, Les collectivités territoriales en chiffres 2023, v. p. 12 et p. 113.  
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en ETPT tous statuts confondus, rémunérés durant au moins neuf mois de 

emplois sur une période et non à date fixe.   

Année 
Nombre d'agents (ETPT) 

Budget Principal Tous budgets 

2018 52,43 56,43 

2019 48,17 51,92 

2020 47,72 50,72 

2021 58,12 61,12 

2022 59,63 64,05 

Source : CRC Centre-Val de Loire à partir du fichier des payes 

Au sein de ces effectifs, les agents des services techniques sont nettement majoritaires 
(cf. 4.1.1). Au organigramme 2024, outre les services eau et assainissement, ils sont 
répartis entre les espaces verts, le bassin de natation, le camping, 
ateliers et la propreté publique. Des agents techniques sont aussi présents 
« écoles, cantine, garderie, ménage ».  

La commune explique cette situation des effectifs par le choix de réaliser autant que 

que le 
particulièrement important et des incapacités spécifiques reconnues par la médecine du travail 
pour plusieurs agents : dix agents présentent des restrictions médicales en 2023 soit 30 % des 
agents de ces services (cf. 4.4).  

4.1.2 Une augmentation inexpliquée des effectifs rattachés au budget principal 

Entre 2018 et 2023, les effectifs de la commune calculés par la chambre sont en 
progression, avec une accélération à partir de 2020. Cette évolution est particulièrement 

part la plus rigide des charges de personnel, notamment au sein de la filière technique.   

 titulaires des filières administrative et technique au 31/12  

Filière 2018 2019 2020 2021 2022 2023  

Administrative 9 9 8 10 11 11

Technique 26 19 23 26 23 29

Source : CRC Centre-Val de Loire à partir du fichier des payes 
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. 
Les besoins liés à des absences demeurent toutefois sans conséquences sur les postes de 
titulaires.   

À partir de 2026, les transferts vers la communauté de communes des compétences eau, 
assainissement et « France Services » apportent la perspective évalués 
à 3,5 ETPT. Cette évolution ne permet cependant pas de répondre à brève échéance à la 
dégradation de la situation financière de la commune.   

4.2 Une rémunération des agents aux composantes mal circonscrites 

En application des articles L. 712-1 et L. 714-4 du code général de la fonction publique 
(CGFP), les fonctionnaires territoriaux ont droit à une rémunération comprenant le traitement, 

institués par une disposition législative ou réglementaire19. 

indiciaire, tous budgets confondus. Des irrégularités ont été constatées.  

4.2.1 Une hausse de la masse salariale tenant davantage 

une augmentation des charges de personnel.  

Date d'évolution Valeur annuelle du point 

1er février 2017

1er juillet 2022 

1er juillet 2023 

Source : Décret n° 85-1148 du 24 octobre 1985 modifié, art. 3 

base des agents de la commune. Pour cela, la chambre a appliqué la valeur du point à la somme 

                                                 
19 Les dispositions du CGFP citées dans cette partie ont été codifiées à droit constant en 2021. Il est ainsi 

textes de référence.  
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des indices (INM) des agents rémunérés sur les périodes pertinentes20 ou « masse indiciaire »21. 
Les changements ayant eu lieu, durant la période sous revue, au 1er juillet, il est possible de 

ément de comparaison à la situation constatée (1) 
au sein du tableau n° 33, une deuxième colonne simule la somme semestrielle des traitements 
de base sans tenir compte des évolutions de la valeur du point des 1er juillet 2022 et 2023, tout 

évolution de la masse indiciaire (2) et, inversement, une troisième colonne 

constante (valeur S1 2022) (3). 

Période 

Valeur 
annuelle du 

point 
d'indice 

Masse 
indiciaire 

Somme des traitements de base  

Constatée (1) 
Sans évolution de la 
valeur du point (2) 

Sans évolution 
des indices (3) 

S1 2022 110 153 

S2 2022 111 889 

S1 2023 113 324 

S2 2023 121 800 

Source : CRC Centre-Val de Loire à partir du fichier des payes 

 La chambre constate ainsi entre le premier semestre 2022 et le second semestre 2023, 
après deux hausses de la valeur du point, une augmentation des traitements de base de 
83 418,05  836,1 

Si la valeur du point , cette augmentation aurait été limitée à 
55 501,49  002,98 

tre le premier semestre 2022 et le deuxième semestre 
2023 se serait limitée à 26 082,39  164,78 

annuelle de près de 52 000 ements de base, cette hausse conjuguée à celle de la 
masse indiciaire entraîne une augmentation plus proche de 167 000 

sement vieillesse technicité  GVT) et 

être déterminant. En effe  000 points 

                                                 
20

calculs, celles-
21 s agents, sans effectuer le prorata très marginal des 

quelques cas de temps partiel.  
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ns 

 

La hausse des charges de personnel, qui résulte automatiquement de celle du point 
 inhérents aux carrières des agents, est principalement due à 

.  

4.2.2 Un régime indemnitaire majoré par une prime irrégulière 

Au-
« primes et indemnités instituées par une disposition législative ou réglementaire ». Celles-ci 
correspondent au régime indemnitaire instauré en 2014 : le « RIFSEEP ». 

 

Rappel du régime juridique du RIFSEEP 

statut dont il relève.  

Le conseil municipal fixe ce régime indemnitaire dans les limites de celui dont bénéficient les 
. 714-4 CGFP). La délibération 

doit déterminer 
régime indemnitaire en vertu  91-875 du 6 septembre 1991.  

L
 issu du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 pour la 

composantes : une indemnité principale liée aux fonctions exercées 
 versée mensuellement ; un complément indemnitaire versé 

annuellement (le CIA), en conséquence la qualité 
de son service.  

de respecter l
des deux plafonds ne doit pas être dépassée. 

 

prime dite de « 13e mois » qui représentent près de 21 % des rémunérations brutes des agents 
de la commune.  
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Part du RIFSEEP et du 13e mois dans la rémunération des agents 

Année Total salaires bruts Total RIFSEEP + 13e mois %

2018 17,6 % 

2019 242 18,9 % 

2020 18,6 % 

2021 20,3 % 

2022 20,8 % 

Source : CRC Centre-Val de Loire à partir du fichier des payes

Une croissance soutenue du RIFSEEP sur la période contrôlée  

par une 
délibération du 26 octobre 2017. de fonctions, de 

professionnel et à la manière de servir. La délibération prévoit son application aux stagiaires et 
six mois.  

Ce régime a été une première fois révisé par une délibération du 12 février 2021, venant 
préciser que le « niveau indemnitaire mensuel 
déploiement du RIFSEEP, était maintenu dans le nouveau régime indemnitaire « au titre de 

 ». Cette délibération met à jour la grille en précisant les montants minimums et en 

agents. Une troisième et dernière délibération du 24 septembre 2021 vient compléter et modifier 
certains montants de cette grille, pour tenir compte 

La chambre note en février 2021 une forte augmentation des montants maximums, la 
création du poste de chargé de mission « petites villes de demain 

Cependant, la chambre constate que les montants minimums, correspondant à une 
option retenue par la commune en février 2021, ne sont pas respectés
plusieurs agents est inférieure au montant minimum, sans que leur nombre puisse être défini 

cision de la délibération qui fixe ces montants.  

Année IFSE CIA TOTAL RIFSEEP 

2018 

2019 

2020 

2021 

2022 

2023 209 *

Source : CRC Centre-Val de Loire à partir du fichier des payes 
*2023 - résultat proratisé à partir des versements de janvier à octobre 
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Le déploiement progressif du RIFSEEP au début de la période sous contrôle et les 
évolutions des effectifs rendent complexe une analyse fine, particulièrement pour les agents 

22. Cependant, au-delà 

(CIA), la consultation des arrêtés individuels permet de relever certains cas de variations 
sept agents voient leur IFSE augmenter entre 52 % et 100 %.  

Un complément indemnitaire annuel (CIA) à la portée limitée 

Le CIA est une prime intégrée au RIFSEEP, qui doit obligatoirement être prévue par la 

 engagement professionnel » et la « manière de servir décret 

Conformément à la réglementation, le versement du CIA a 

précédente, est adopté chaque année pour chaque agent. 

En tant que complément, le CIA ne saurait constituer la part majeure du régime 
indemnitaire et dépasser 49 % de celui-ci, comme le rappelle la délibération du 26 octobre 2017. 
La circulaire du 5 décembre 2014 
compte des fonctions, des sujét  préconise 
de ne pas dépasser le plafond global pour les catégories A, B et C, respectivement de plus de 
15 %, 12 % et 10 plafonds en vigueur au sein de la 
commune23

relevant du RIFSEEP (83 %). Parmi ces bénéficiaires, ce complément varie de 250 1 000 
 % desdits bénéficiaires et 67 % de 

La part minime du CIA (9,3 % du RIFSEEP en 2022) par r
(90,7 
que la prise en compte de la manière de servir est peu significative dans la composition du 
régime indemnitaire. Il est conforme à la 
forfaitaire, quelle que soit la manière de servir. Par cette méthode, la commune en minimise 

.  

  

                                                 
22 délibération du 26 octobre 2017. 
23 , pour les différentes catégories, par 

la délibération du 24 septembre 2021. 
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Une prime de « treizième mois » irrégulière 

 treizième mois » au sein des collectivités territoriales

Une prime de « treizième mois » 
nstituée par aucune « disposition législative ou 

. 712-1 du code général de la fonction publique (CGFP). Or, 
les « organes des collectivités territoriales fixent les régimes indemnitaires de leurs agents, dans la 
limite de ceux dont bénéficient les différents services de l'État » (art. L. 714-4 du CGFP).  

26 janvier . 714-11 du CGFP. Le 3e rticle 111 originel prévoit 

rémunération qu'ils ont collectivement acquis au sein de leur collectivité ou établissement par 
l'intermédiaire d'organismes à vocation s

. 714-4 du CGFP, « les avantages collectivement 
ont 

mis en place avant le 26 janvier 1984, sont maintenus au profit de l'ensemble de leurs agents 
publics, lorsque ces avantages sont pris en compte dans le budget de la collectivité ou de 
l'établissement ».  

des collectivités locales, au moment de la création du statut de la fonction publique territoriale, en 
des collectivités accordaient en effet à leurs agents, de manière indirecte, des 

compléments de rémunération . Un
sociales ou une amicale du personnel recevait une subvention 
puis la reversait aux agents, afin de compléter leur rémunération, sans constituer une prestation 

. 731-3 du CGFP.  

Le maintien des « avantages collectivement acquis » prévu par la loi, 
caractère transitoire  du nouveau régime 
indemnitaire

dérogation applicable aux avantages collectivement 
L. 714-11 du CGFP. 

. U rée en 

conditions déterminées avant cette même date. Par ailleurs, ne peuvent perdurer que les versements 
mis en place avant le 26 t pris en compte dans le budget de la 
collectivité ». Enfin, la jurisprudence, confortée par les dispositions codifiées en 2021 aux articles 
L. 714-4 et L. 714-
peut avoir pour conséquence de dépasser le plafond constitué par le régime indemnitaire des 

Les agents de La Guerche , quel que soit leur statut, bénéficient du 
 treizième mois », ne avance est 

versée en juin et le solde en novembre de chaque année, sur la base du traitement indiciaire. 
Cette prime doit être examinée au regard du régime juridique rappelé ci-dessus.  
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Une délibération du conseil municipal du 2 décembre 2003 précise que « par 
délibération du 29 mars 1985, la contribution versée antérieurement par la commune au comité 

85, portant sur le budget primitif 
de 1985, « prend acte du transfert de la contribution au comité des ociales dans le crédit 
du chapitre 61 ». En réponse aux observations provisoires de la chambre, la commune a par 
ailleurs documenté des versement
au 23 mars 1984. Les délibérations budgétaires en question font apparaître des crédits intitulés 
« attribution comité ociales du personnel » ou encore « subvention COS personnel », 
pour des montants progressant de 73 000 F à 150 000 F.  

La délibération de 1985 établit la transformation de la contribution au COS en un crédit 
du chapitre 61, correspondant à la rémunération du personnel selon le plan comptable alors 
applicable. Si la contribution en question avait pour objet un reversement aux agents, assimilé 
à une « prime de treizième mois », alors cette délibération peut être considérée comme ayant 
décidé de la prise en compte de cette charge par le budget de la commune, conformément à 

rticle L. 714-11 du CGFP. Cependant, aucune des délibérations précédant celle de 1985 
un tel objet. De plus, aucune de ces délibérations ne fait 

application de la loi de 
1984. Enfin, la délibération du 2 décembre 2003, qui vise la loi du 26 janvier 1984 et la 
délibération du 29 mars 1985, porte sur la prime de « treizième mois » et considère « 

 » les bénéficiaires (stagiaires, titulaires et non-titulaires ; les agents à temps 
non-

irrégulière de modalités nouvelles. 

Le montant versé au titre de la prime de « treizième mois  
20  de la commune 
et, en 2022, il atteint plus du double de la valeur de celle-

  

Un risque juridique résulte de cette irrégularité et de ses conséquences financières, 
collectivité.  

La commune indique en effet que les services des finances publiques  interrogée à 
plusieurs reprises  notamment durant la période sous revue  sur les conditions de 

« de treizième mois », en demandant la transmission de la délibération 
, que ce soit par la commune ou le 

comptable public.  
collectivités territoriales sur ce type de primes 

 

La commune doit mettre fin sans délai au versement de la prime de « treizième mois », 
en se conformant aux dispositions réglementaires attachées au régime indemnitaire des agents 
publics territoriaux issues du décret n° 2014-513 du 20 mai 2014 et repris par le code général 
de la fonction publique CGFP (art. L. 712-1 et suivants). Si elle souhaite maintenir les montants 
alloués, une régularisation est envisageable, en les intégrant au RIFSEEP.  
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Recommandation n° 5. : Mettre fin 
versement de la prime de « 13e mois » et respecter le cadre juridique du RIFSEEP 
conformément aux dispositions des articles L. 712-1 et suivants du code général de la 
fonction publique. 

4.2.3  

La nouvelle bonification indiciaire (NBI) a été instituée par la loi n° 91-73 du 
18 janvier 1991, qui dispose «  est attribuée pour certains emplois comportant une 
responsabilité ou une technicité particulière ». Le décret n° 93-863 du 18 juin 1993, relatif à sa 

droit.  

Au sein des services de la commune, sept agents bénéficiaires ont été identifiés. Cinq 

carrière au sein de 
organigramme

un agent percevant une bonification de 25 points en tant que secrétaire général 
adjoint « encadrant un service administratif requérant une technicité particulière », depuis le 
1er janvier 2016 (arrêté du 22 mars 2016) et sans que la matière appelant cette technicité ne soit 
indiquée24

. Seule la diminution de son traitement, consécutive à un congé 

arrêté du 
18 décembre 2003), a connu une activité discontinue pour des raisons de santé depuis lors  ce 

 mais a continué à percevoir un supplément 
de rémunération à ce titre durant une période où aucun apprenti ne comptait parmi les effectifs 

-fondé de 
cette bonification aurait dû être examiné .  

Au-delà des interrogations -perçus, la 
, 

 

                                                 
24 Le décret n° 2006-779 du 3 juillet 2006 portant attribution de la nouvelle bonification indiciaire à 

certains personnels de la fonction publique territoriale précise les fonctions éligibles et désigne au point 11 de son 
 encadrement d'un service administratif requérant une technicité en matière de gestion des ressources 

humaines, de gestion des achats et des marchés publics, de gestion financière, de gestion immobilière et foncière, 
de contentieux ou d'actions liées au développement et à l'aménagement de la collectivité  ». 
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4.3 n de la législation relative au temps de 
travail et aux congés 

Le cadre juridique 

La réglementation relative au temps de travail dans la fonction publique territoriale est fixée par 
le décret n° 2001-623 du 12 juillet 2001, pris pour l'application de l'article 7-1 de la loi du 
26 janvier 1984 et relatif à l'aménagement et à la réduction du temps de travail dans la fonction 

décompte du temps de travail des agents publics territoriaux, lequel prévoit que la durée légale du 
temps de travail des fonctionnaires territoriaux est fixée à trente-cinq heures par semaine, soit 151 
heures par mois ou encore 1 607 heures par an. 

Par ailleurs, en vertu du décret du 26 novembre 1985 relatif aux congés annuels des fonctionnaires 
territoriaux, tout fonctionnaire a droit à un congé annuel d'une durée égale à cinq fois ses 
obligations hebdomadaires de service. Ainsi, un agent à temps complet travaillant sur cinq jours 
bénéficie au maximum de 25 jours de congés payés. 

 

En réponse aux demandes de la chambre de communication de la délibération fixant le 
temps de travail à 1 

 p  : passage aux 35 heures » 
    

travail 
cycles de travail, les cas de recours 

La Guerche 
pas non plus tenu compte des sept heures de la journée de solidarité imposant, depuis 2004, un 
temps de travail effectif de 1 607 heures25. La seule application de dispositions générales, 
ressortant des textes législatifs et réglementaires en vigueur, ne saurait suffire à la commune 
pour répondre à ses obligations. Elle doit donc mettre fin à cette illégalité et adopter une 
délibération relative à la définition du temps de travail.   

pas possible de procéder à un contrôle du respect de la législation sur le temps de travail 
par la commune.  

les heures supplémentaires. Elle indique que « les heures supplémentaires sont effectuées et 
contrôlées à la demande du responsable de service » « elles sont, dans la plupart du temps, 
récupérées ». 

 Plus généralement, à défaut de pièce comptabilisant les heures 
supplémentaires, seule la consultation du fichier des payes permet de les mesurer.  

La chambre constate rémunérées limité, avec des 
maximum proches des cent heures annuelles pour trois agents des services techniques et de 
168 heures pour un policier municipal. Sur toute la période sous revue, la limite de vingt-cinq 

                                                 
25 Loi n° 2004-626 du 30 juin 2004.  
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à récupération.   

un décompte des heures 
supplémentaires rémunérées, distinguant le seuil des quatorze premières heures, de même que 
les dimanches et jours fériés. Ainsi, les seuils qui ressortent du décret n° 2020-60 du 14 janvier 
2002 sur les indemnités horaires pour travaux supplémentaires (IHTS) sont pris en 

commune ne vienne les autoriser, 

es conditions de 

communiquées à la chambre.  

Enfin, alors que les agents des services techniques sont très majoritairement concernés 
par ces heures supplémentaires, ceux-ci ne sont pas soumis au contrôle automatisé de décompte 
(pointage) prévu par ce même décret, contrairement aux services administratifs. Leur effectif 
est pourtant supérieur à dix et ces agents sont amenés à se présenter dans un même local au 
début de chaque journée.  

Le constat propre aux heures supplémentaires doit être étendu au sujet des congés et des 
jours de RTT. Si des tableaux de congés et des formulaires vierges utilisés afin de les solliciter 

communiqué. Un défaut de base juridique est là aussi identifié.  

La chambre recommande une mise en conformité sans délai avec la législation relative 
au temps de travail.  

Recommandation n° 6. : Adopter une délibération relative au temps de travail et 
de son respect.  

4.4 Un absentéisme élevé 

26 est important à La Guerche 
, lui-même 

incomplet. Si un document présentant le  durant la période 
 

La chambre a donc concentré son analyse sur des statistiques émises par CNP 
Assurances, assureur de la collectivité, pour les années 2020 à 2022. Ayant été fournies par la 
commune, ces données sont considérées comme reflétant la connaissance par la collectivité de 

  contrôlées. Cependant, les réserves 
émises par CNP Assurances, 

                                                 
26 Entendu au sens strict, soit 

maladie ou de longue durée (titulaires), ou de grave maladie (agents contractuels), ainsi  accidents du travail. 
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transmise, imposent une certaine prudence. De même, les statistiques émises au 10 décembre 
22  prises comme référence pour ce contrôle  portent sur 

un effectif de 44 agents CNRACL27, fonctionnaires et stagiaires, alors que la chambre a 
dénombré 42 agents titulaires et cinq stagiaires au 31 décembre 202228.     

eurs permettent de situer la commune, en 
comparaison avec la moyenne des mairies employant 30 à 49 agents CNRACL. 

La Guerche 
Moyenne des communes 
employant 30 à 49 agents  

Part des agents arrêtés au moins une fois 68,2 % 45,8 % 

22,4 % 10,4 % 

Source : Statistiques CNP assurances fournies par la commune (année 2022) 

Assurances (10,4 %) peut également être 
rapproché de celui avancé par le Groupe Relyens dans son étude annuelle29 et estimé, toutes 

Sur ces bases de comparaison, la chambre constate que la commune est confrontée à un 
obalement au double du taux de référence 

en 2022 contre 1,7 fois en 2020.    

                                                 
27 Qui relèvent de la caisse nationale de retraite des agents des collectivités locales. 
28

29 V. « Qualité de vie au travail et santé des agents dans les collectivités territoriales - Édition 2023 », 
groupe Relyens (ex. Sofaxis) ou la présentation publiée par la Gazette des communes. 
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Source : Statistiques CNP Assurances fournies par la commune (année 2022) 
*Moyenne des communes employant 30 à 49 agents (CNRACL) 

dix 
(estimation CNP). 

commune en particulier au regard des maladies ordinaires (9,7 % contre 6 % pour la moyenne 
des communes comparables) et des accidents du travail (taux de 3,82 % contre 1,48 % pour la 
moyenne, avec un nombre de 25 accidents pour 100 agents employés, contre 8,4 pour la 
moyenne des communes).  

Par ailleurs, en raison de ces taux 
marquer 
recon   

 : un phénomène corrélé 

postes. La commune a indiqué que 17 agents 

services techniques.   

À esoin de remplacement des 
agents absents. En réponse 
a précisé que les remplacements étaient « en général » envisagés en tenant compte du 

de franchise, à moins de devoir répondre 
 écoles 

« externe  2023, les absences étant comblées en sollicitant les agents du 

Accusé de réception en préfecture
018-211801089-20241219-40-2024-DE
Date de réception préfecture : 19/12/2024



COMMUNE DE LA GUERCH

65

contrats communiqués à la chambre confirme ces dispositions. 
-titulaires, 

dont les contrats mentionnaient un remplacement, a atteint 72 353,98  595,07 
au titre du RIFSEEP (contractuels dépassant six  de 
13e mois ».  

onstate que le montant 

statutaire sur les exercices. Une hausse de ce coût a par ailleurs été annoncée par la commune

Coût assurance Remboursements CNP Différence 

2021 

2022 -

2023 -

Source : Tableau fourni par la commune  retrait des années 2018 à 2020, données incertaines 

une réflexion approfondie pour une meilleure connaissance et une meilleure gestion de ses 
ressources humaines. La commune a indiqué avoir engagé un tel travail, en réponse aux 
observations provisoires de la chambre.  

Recommandation n° 7. : Mettre en place un outil de suivi et des moyens de lutte contre 
.

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

système de gestion des ressources humaines de la commune.  

capacités financières de la commune. 

irrégularités au préjudice des finances communales.   

La gestion des ressources humaines est donc un enjeu majeur pour la commune, en 
particulier en matière de suivi des effectifs, des rémunérations et du temps de travail, ainsi 
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5 UNE TRAJECTOIRE FINANCIÈRE À INFLÉCHIR 

La situation financière de la commune est particulièrement dégradée sur la période 
contrôlée (hormis les exercices 2023 et 2024, mais ceux-ci corresponde
budgets arrêtés par le préfet du Cher sur avis de la chambre régionale des comptes).  

analyse prospective, simulant les conséquences dans le temps du maintien des options 

commune de produire par elle-même une étude prospective, en mobilisant les moyens 
techniques qui so supra).  

et les charges. La comm , afin de 
   

Recommandation n° 8.  : Élaborer une analyse prospective et adopter une stratégie de 
redressement pérenne des finances de la commune. 

 

 ______________________ CONCLUSION INTERMÉDIAIRE ______________________  

Au-delà des difficultés actuelles, sans réflexion sur une réduction sensible des charges 
de fonctionnement et sans refonte des modes de gestion, la commune sera confrontée à court 
terme à une situation de blocage financier. 

réserves, la chambre recommande à la commune engager une réflexion sur sa stratégie 
financière sur la période 2024-2027.  
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Annexe n° 1. Procédure 

Le tableau ci-
été définies par le code des juridictions financières (articles L. 243-1 à L. 243-6) : 

 

Objet Dates Destinataire 
Dates de réception 

des réponses 
éventuelles 

Envoi de la lettre 

contrôle 

20 octobre 2023 

reçue le 
23 octobre 2023 

M. Pierre Ducastel, ordonnateur   

Entretien de fin de 
contrôle  

8 février 2024 M. Pierre Ducastel   

Délibéré de la 
chambre 

14 mars 2024   

Envoi du rapport 

provisoires (ROP) 

13 mai 2024 
reçu le même jour 

M. Pierre Ducastel  12 juin 2024 

Délibéré de la 
chambre 

4 juillet 2024   

Envoi du rapport 

définitives (ROD1) 

11 septembre 2024 
reçu le même jour 

M. Pierre Ducastel 11 octobre 2024 
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Annexe n° 2. Réponse 
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